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TITRE I  

DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 1 - CHAMP D’APPLICATION. 

Le présent règlement s’applique à la totalité du territoire de la commune de BOULOC. 

ARTICLE 2 - PORTEE RESPECTIVE DU REGLEMENT A L’EGARD D’AUTRES 
LEGISLATIONS RELATIVES A L’OCCUPATION DES SOLS. 

Sont et demeurent applicables sur le territoire communal : 
1) les articles suivants du code de l’urbanisme : 

Article R. 111 - 2 

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'ob-
servation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation ou leurs di-
mensions, sont de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique. Il en 
est de même si les constructions projetées, par leur implantation à proximité d’autres 
installations, leurs caractéristiques ou leur situation, sont de nature à porter atteinte à 
la salubrité ou à la sécurité publique.  

Article R. 111 - 4 

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'ob-
servation de prescriptions spéciales si les constructions sont de nature, par leur locali-
sation, à compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges 
archéologiques. 

Article R. 111 – 15   

Le permis de construire est délivré dans le respect des préoccupations 
d’environnement définies à l’article 1

er
 de la loi n° 76.629 du 10 juillet 1976 relative à la 

protection de la nature. Il peut n’être accordé que sous réserve de l’observation de 
prescriptions spéciales, si les constructions par leur situation, leur destination ou leurs 
dimensions, sont de nature à avoir des conséquences dommageables pour 
l’environnement. 

Article R 111 - 21 

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'ob-
servation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur archi-
tecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou 
à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisi-
nants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des 
perspectives monumentales. 

2) Les servitudes d’utilité publiques mentionnées à l’annexe du présent dossier  PLU et 
reportées sur les documents graphiques. 
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3) les articles du Code de l’Urbanisme ou d’autres législations relatifs au droit de pré-
emption ouvert au profit de la commune : le droit de préemption urbain (ou D.P.U.) ins-
titué sur les zones U et AU par délibération municipale. 

4) Les prescriptions découlant de l’ensemble des législations générales en vigueur, no-
tamment en matière d’hygiène et de sécurité : le règlement sanitaire départemental, la 
réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement, etc. 

5) Les périmètres visés à l'article R 123.13 qui ont des effets sur l'occupation et l'utili-
sation des sols et qui sont répertoriés à titre d'information sur les documents gra-
phiques : 

- le périmètre des secteurs situés au voisinage des infrastructures de transports ter-
restres, dans lesquels des prescriptions d'isolement acoustique ont été édictées 
(code de l'environnement, art. L 571.10) et faisant l'objet de l'arrêté préfectoral du 
26 juillet 2000 relatif au classement sonore des infrastructures de transports ter-
restres en Haute-Garonne (hormis Toulouse) et annexé au présent plan local d'ur-
banisme. 

ARTICLE 3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

Le P.L.U. divise le territoire en zones urbaines, en zones à urbaniser, en zones agricoles et en 
zones naturelles et forestières. 
- Les zones urbaines sont repérées sur le document graphique par un sigle commençant par la 
lettre "U" et précédé d'un chiffre. Elles sont regroupées au titre 2 du présent règlement et com-
prennent : 
  - Zone 1UA avec un secteur 1UAa. 
  - Zone 1UB  
  - Zone 2U avec un secteur 2Uar 
  - Zone 2UC 
  - Zone 2UF 
  - Zone 2US 

- Les zones à urbaniser sont repérées sur les documents graphiques par un sigle commençant 
par les lettres "AU" et précédé d'un chiffre. Elles sont regroupées au titre 3 du présent règle-
ment et comprennent : 
  - Zone 1AU avec le secteur 1AUd 
  - Zone 1AUc avec le secteur 1AUcs 
  - Zone AUF avec les secteurs AUFa et AUFb 
  - Zone 2AU avec le secteur 2AUa 
 
- La zone agricole est repérée sur les documents graphiques par un sigle commençant par la 
lettre "A".  3 secteurs spécifiques ont été définis, le secteur Ap, correspondant au périmètre de 
protection du château de Villefranche ; le secteur Ah (pavillons situés dans le terroir agricole), 
le secteur At (maisons traditionnelles situées dans le terroir agricole). Elle est regroupée au titre 
4 du présent règlement. 
 
- La zone naturelle et forestière est repérée sur les documents graphiques par un sigle com-
mençant par la lettre "N". Elle comprend 5 secteurs : un secteur N (milieu naturel), un secteur 
Nar (site archéologique), un secteur Ntar (maisons traditionnelles situées dans un site archéo-
logique), un secteur Nhar (pavillons situées dans un site archéologique) et un secteur Npv 
(centrale photovoltaïque). Elle est regroupée au titre 5 du présent règlement. 
 
- Les emplacements réservés, les espaces boisés classés: 
Les emplacements réservés sont repérés aux documents graphiques et répertoriés dans une 
liste figurant au document graphique. 
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Les espaces boisés classés au titre de l'article L 130.1 sont repérés aux documents graphiques 
et sont mentionnés à l'article 13 du règlement de chaque zone concernée. 
 
- Les flèches marquant l’accès obligatoire sont repérées aux documents graphiques 
 
- Les changements de destination de bâti patrimonial situé en zone agricole, et qui ne consti-
tuent pas une entrave à l’exploitation agricole sont repérés aux documents graphiques 
 
- Les éléments remarquables de paysage protégés pour des motifs écologiques sont repérés 
aux documents graphiques 

ARTICLE 4 - ADAPTATIONS MINEURES. 

Les règles et servitudes définies par un plan local d'urbanisme ne peuvent faire l'objet d'aucune 
dérogation, à l'exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la 
configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. Les adaptations 
mineures ne concernent que les articles 3 à 13 du règlement. 

Par "adaptation mineure", il faut entendre des assouplissements qui peuvent être apportés à 
certaines règles d’urbanisme sans aboutir à un changement du type d’urbanisation et sans por-
ter atteinte aux droits des tiers. 
 
Ces autorisations excluent tout écart important entre la règle et l’autorisation accordée. 

Lorsqu’un immeuble bâti existant n’est pas conforme aux règles édictées par le règlement ap-
plicable à la zone, le permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui ont 
pour objet d’améliorer la conformité de ces immeubles avec lesdites règles ou qui sont sans 
effet à leur égard. 

ARTICLE 5 - DISPOSITIONS COMMUNES AUX ZONES URBAINES ET 
NATURELLES. 

1 - Reconstruction après sinistre : 

La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit par un sinistre est autorisée nonobstant 
toute disposition d'urbanisme contraire. 

 

2 - Ouvrages publics. 

Nonobstant les dispositions des articles 1 et 2 de chaque zone, l'édification d'ouvrages tech-
niques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt collectif est autorisée 
dans toutes les zones sans tenir compte des dispositions édictées par les articles 3 à 14 du 
règlement de la zone concernée. 
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TITRE 2 

 

 

Dispositions applicables aux zones urbaines 

 

 

ZONE 1UA 
 
 
 

CARACTERE DE LA ZONE.  

Cette zone correspond au secteur aggloméré ancien, à vocation principale d'habitation, de ser-
vice et de commerce. 
Le secteur 1UAa prend en compte la dénivellation du terrain et son effet sur la mesure de la 
hauteur maximum des constructions. 

Au plan de zonage est repérée de part et d'autre de la RD 4 une bande définie par arrêté pré-
fectoral du 26 juillet 2000 à l'intérieur de laquelle les constructions à usage d'habitation, d'en-
seignement, de santé ou d'action sociale doivent respecter un isolement acoustique minimum 
contre les bruits extérieurs des infrastructures terrestres conforme aux textes en vigueur. 

SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DES SOLS 

ARTICLE 1UA 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 
 
1 - Les constructions à usage industriel, d'entrepôt commercial, agricoles ;  
2 - Les installations classées soumises à autorisation;  
3 - Les terrains de camping ou de caravaning ; 
4 - Le stationnement des caravanes isolées constituant un habitat permanent pendant plus de 3 
mois consécutifs des occupants ; 
5 - L’ouverture ou l’installation de carrières ou de gravières. 

ARTICLE 1UA 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 
DES CONDITIONS PARTICULIERES 

1 - L'extension et l'aménagement des installations classées existantes à condition qu'ils restent 
compatibles avec les milieux environnants. 

2 - Les constructions à usage artisanal à condition qu'elles ne provoquent pas de nuisances 
aux habitations implantées sur les terrains limitrophes. 

3 - Conformément à l’article L123.2, un parc de logements locatifs sociaux pourra être exigé 

dans chaque opération  de plus de 1000m
2
 de surface de plancher à construire, à concurrence 

d’au moins 25% du parc total de logements créés dans l’opération. 

4 – Les affouillements et exhaussements du sol sont autorisés à condition que les talus ainsi 
générés aient une hauteur au plus égale à 0.80m. 
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SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE 1UA 3 - ACCES ET VOIRIE. 

Accès : Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée ou-
verte à la circulation soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fond 
voisin, éventuellement obtenu par l'application de l'article 682 du code civil.  
Les caractéristiques des accès doivent être adaptées aux usages qu'ils supportent ou aux opé-
rations qu'ils doivent desservir. En tout état de cause, la largeur minimale d’un accès est fixée à 
3 mètres. 
Les accès devront être regroupés, y compris avec le bâti, sauf impossibilité technique. 

Voirie : La largeur minimale de la plate-forme de la voirie est fixée à :  

 4.50m pour des opérations desservant moins de 5 lots dont la taille est infé-
rieure à 500m

2
 par lot, 

 6.0m pour des opérations desservant 5 à 10 lots dont la taille est inférieure 
à 500m

2
 par lot 

 8.0m pour des opérations desservant 10 à 20 lots dont la taille est infé-
rieure à 500m

2
 par lot ou pour les opérations de moins de 10 lots dont la taille 

est supérieure à 500m
2
 par lot 

 10.0m pour des opérations desservant plus de 20 lots dont la taille est infé-
rieure à 500m

2
 par lot ou pour les opérations de moins de 20 lots dont la taille 

est supérieure à 500m
2
 par lot 

 

 A partir de 5 lots jusqu’à 20 lots, il sera exigé 1 trottoir de largeur minimale 
de 1.40m exempt de tout obstacle.  

 Au-delà de 20 lots, la largeur cumulée des trottoirs ne pourra pas être infé-
rieure à 3m.  

 

Déchets ménagers : Une ou plusieurs aire(s) de présentation des déchets ménagers devra(ont) 
être prévue(s) dans les opérations de plus de 2 lots et dans les immeubles collectifs, en limite 
de l’emprise publique ; elle(s) devra(ont) être adaptée(s) à l’opération, et intégrée(s) dans le 
paysage 
 
Eclairage des espaces verts, des parkings et des voiries : L’éclairage des espaces verts, des 
parkings et des voiries devra être économe en énergie, sous forme de luminaires réduisant la 
pollution lumineuse nocturne (variateurs de puissance et/ou lampes à basse consommation). 
Les luminaires diffusant une part importante de la lumière vers le haut (type : diffuseurs à boule 
opale) sont interdits 

ARTICLE 1UA 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - EAU 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau public de 
distribution d'eau potable. 

2 - ASSAINISSEMENT 

Toute construction ou installation doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souter-
raines raccordées au réseau collectif d'assainissement. 
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Conformément à l'article 23 de l'arrêté du 22 décembre 1994 fixant les prescriptions techniques 
relatives aux ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées, la commune instruira les 
autorisations de déversement pour tout raccordement d'effluents non domestiques en fonction 
de la composition de l'effluent. 

3 - EAUX PLUVIALES 

Les dispositifs d'évacuation des eaux pluviales doivent en garantir l'écoulement dans le réseau 
public collectant ces eaux. 

4 - ELECTRICITE - TELEPHONE ET ASSIMILES 

Les réseaux et branchements seront réalisés selon des techniques discrètes d'aménagement. 
Dans les lotissements et ensembles d'habitation, la réalisation en souterrain est obligatoire. 

ARTICLE 1UA 5- CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 

ARTICLE 1UA 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES. 

1 -Toute construction devra être implantée à l'alignement des voies. 

2 - Cependant, quand la construction limitrophe ou implantée sur une parcelle contiguë est en 
recul par rapport à l'alignement, le bâtiment pourra se reculer jusqu'à cette limite d'implantation. 

3 - Lorsque le terrain dispose de 2 façades opposées sur 2 rues différentes, la construction 
pourra être implantée à l'alignement de l'une des 2 voies et en retrait de l'alignement de l'autre 
voie. 

4 - Des implantations autres que celles prévues aux paragraphes 1, 2 et 3 ci-dessus pourront 
être admises pour les aménagements et extensions de constructions existantes, à condition 
qu’ils ne diminuent pas le retrait existant ni ne nuisent à la sécurité ou à l’exécution de travaux 
publics. 

5 - Les piscines devront être implantées à 2m minimum des limites d’emprise des voies. 

6 - Les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite d’emprise de la voie, soit en retrait par 
rapport aux limites d’emprise de la voie.  

ARTICLE 1UA 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES. 

1 - Dans une profondeur de 15 m mesurés à compter de l'alignement de la voie, les construc-
tions doivent être implantées d'une limite latérale à l'autre.  
 
Une implantation sur une seule limite séparative pourra être admise : 

  lorsque le bâtiment implanté sur la parcelle contiguë est en retrait de la limite séparative; 

  lorsque la parcelle a une largeur de façade sur rue supérieure à 15 mètres; la construc-
tion devra alors être écartée de l'autre limite séparative d'une distance au moins égale à la moi-
tié de sa hauteur sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 
 
2 - Au-delà d’une profondeur de 15m mesurés à partir de l’alignement; ainsi que par rapport 
aux limites de fond de parcelle, toute construction doit être implantée à une distance de la limite 
séparative au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment avec un minimum de 3 mètres. 
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Une implantation en limite pourra être admise pour les constructions dont la hauteur mesurée 
au faîtage sur la limite séparative n'excède pas 4 mètres. 
 
3 - Des implantations autres que celles prévues ci-dessus peuvent être admises pour les amé-
nagements et agrandissements de constructions existantes à condition qu’ils ne diminuent pas 
le retrait existant. 

4 - Les piscines devront être implantées à une distance minimale de 2m des limites sépara-
tives.  

5 - les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite séparative, soit en retrait par rapport aux 
limites séparatives.  

ARTICLE 1UA 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE. 

Deux constructions non contiguës à usage d'habitation implantées sur une même propriété 
doivent être séparées par une distance au moins égale à la moitié de la hauteur du bâtiment le 
plus élevé sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. 

ARTICLE 1UA 9 - EMPRISE AU SOL. 

Non réglementé. 

ARTICLE 1UA 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS. 

1 - Zone 1UA. 

1.1 - La hauteur des constructions est mesurée sur la sablière ou à l’acrotère de la façade aval 
de la construction, à partir du sol existant avant les travaux d'exhaussement ou d'affouillement 
du sol nécessaires pour la réalisation du projet. 

1.2 - La hauteur des constructions ne pourra pas excéder: 

 soit 7 mètres ; 

 soit la hauteur du bâtiment à remplacer. 

 

2 - Secteur 1UAa. 

2.1 - Constructions implantées à l'alignement de la voie la plus haute: la hauteur de la construc-
tion est mesurée sur la sablière à partir du niveau de la voie la plus haute. 
La hauteur des constructions ne pourra pas excéder 7 mètres. 

2.2 - Autres cas : la hauteur des constructions est mesurée sur la sablière, depuis le point bas 
de la construction, à partir du sol existant avant les travaux d'exhaussement ou d'affouillement 
nécessaires pour la réalisation du projet. 
La hauteur des constructions ne pourra pas excéder 7 mètres. 
 
• Tout secteur : Le dépassement de ces hauteurs maximales est admis pour les cheminées et 
pour les antennes de télévision autres que paraboliques, pour les capteurs solaires et les éo-
liennes autorisées dans l’article 11 ci-dessous. 

ARTICLE 1UA 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS. 

1 - DISPOSITIONS GENERALES : 
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Tous les aménagements et constructions d’immeubles devront présenter un aspect compatible 
avec le caractère du site, de façon à s’insérer dans la structure existante et à pouvoir 
s’harmoniser avec leur environnement architectural et paysager. 

Dans le cadre de travaux d'aménagement d'un bâtiment, les éléments d'architecture existants 
caractéristiques seront maintenus et mis en valeur. 

Sont interdits toutes imitations d'une architecture étrangère à la typologie locale et l'emploi à nu 
de matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaings,...). 
 

2 - DISPOSITIONS PARTICULIERES. 

On se reportera au cahier de recommandations architecturales figurant en annexe du présent 
document. 
 

3 – CAS DES CAPTEURS SOLAIRES ET EOLIENNES 

Capteurs solaires : les capteurs solaires sont autorisés sous réserve d'une bonne inté-
gration:  

 En toiture : Les capteurs solaires  doivent être intégrés à la toiture, selon le 
même angle d’inclinaison ; la surface des capteurs solaires devra être infé-
rieure ou égale à 50% par pan de toiture sans pouvoir être supérieur à 25m

2
 

par pan. Dans le cas des toits terrasses, les capteurs solaires devront avoir 
un angle d’inclinaison au plus égal à 35% et être cachés de la rue par des 
acrotères de hauteur suffisante. 

 En façade : les capteurs solaires sont interdits. 

 Au sol : les capteurs solaires de plus de 25m
2
 sont interdits. 

 

Eoliennes : L'installation d'éolienne est autorisée sous réserve qu’elle soit fixée à la toi-
ture, qu’elle ne dépasse pas du faîtage, qu’elle n’entraîne pas de nuisances sonores, 
et qu'elle soit bien intégrée au bâti et à son environnement.  

4 – CAS DES CLOTURES 

Les clôtures devront être constituées de grilles, grillages ou tout autre dispositif à 
claire-voie comportant ou non un mur bahut dont la hauteur ne pourra excéder 1.50 m. 
Ce mur bahut devra être de même nature et teinte que le bâtiment principal. L’emploi à 
nu de matériaux destinés à être recouverts est interdit. 

Dans tous les cas, la hauteur des clôtures du type grille ou grillage ne devra pas excé-
der 1,80 m, sauf pour les ouvrages techniques, équipements collectifs ou activités 
économiques  nécessitant des principes de sécurité spécifiques. 

ARTICLES 1UA 12 - STATIONNEMENT. 

Le stationnement des véhicules nécessaires aux constructions et aux changements de destina-
tion doit être assuré en dehors des emprises publiques. 

 Il est exigé : 
a) Constructions nouvelles, permis d’aménager, extensions, aménagement, changements de 
destination ou d’affectation : 

1 - pour les habitations : Il est exigé 1 place de stationnement par tranche de 40 m2 de surface 
de plancher entamée du bâtiment principal. 

2 - pour les commerces de plus de 200 m² de surface de vente : un emplacement par 40 m² de 
surface de vente entamée. 
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3 - pour les services et bureaux : une place de stationnement par 100 m² de surface de plan-
cher entamée. 
 
b) Lotissements : dans les lotissements de plus de 4 lots, il est exigé en plus 1 place de sta-
tionnement hors terrain privatif par lot. 

 La règle applicable aux constructions et établissements non prévue ci-dessus est celle con-
cernant les établissements auxquels ils sont le plus directement assimilables. 

 En cas d'impossibilité technique, architecturale ou urbaine, le constructeur est autorisé à 
aménager sur un autre terrain situé à moins de 200 m du premier les surfaces de stationne-
ment qui lui font défaut à condition qu’il apporte la preuve qu’il réalise ou fait réaliser les dites 
places. Il pourra également satisfaire à ces obligations en versant à la commune une participa-
tion fixée par délibération du Conseil Municipal en application des dispositions de l'article L 
421.3 du Code de l'Urbanisme en vue de la création de parcs publics de stationnement. 

 Les bâtiments publics ne sont pas assujettis à la règle 

 pour les logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat : Conformément  aux dispo-
sitions de l’article L 123.1.3, il est exigé dans le cas général 1 place de stationnement par lo-
gement, et moins de 1 place par logement si l'économie du projet le nécessite 

 Véhicules à 2 roues : La règle ne s’applique pas pour les lotissements. Il est exigé au mini-
mum une aire de stationnement couverte de 1,5m

2
 par place à raison de 

 1  place pour 120m
2
 de surface de plancher entamée à partir d’une opéra-

tion regroupant au minimum 400m
2
 de surface de plancher 

 1 place pour 100m
2
 de surface commerciale, artisanale ou de service en-

tamée 

 pour les activités de stockage : Néant 

 pour les pôles scolaires : 2 places par classe en primaire ; 3 places par 
classe en secondaire 

 pour les équipements sportifs, culturels, sociaux : 1 place pour 20 per-
sonnes accueillies  dans le cadre normal des activités. 

ARTICLE 1UA 13 - ESPACES LIBRES, PLANTATIONS, ESPACES BOISES 
CLASSES. 

Non réglementé. 

 
 

SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE 1UA 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS. 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 
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ZONE 1UB 

 
 
CARACTERE DE LA ZONE.  

La zone 1UB est une zone d'habitat récent, à dominante pavillonnaire, développée autour du 
noyau villageois. Elle est desservie par tous les réseaux et a vocation principale d'habitation, de 
commerces et de services. 

Au plan de zonage est repérée de part et d'autre de la RD 4 une bande définie par arrêté pré-
fectoral du 26 juillet 2000 à l'intérieur de laquelle les constructions à usage d'habitation, d'en-
seignement, de santé ou d'action sociale doivent respecter un isolement acoustique minimum 
contre les bruits extérieurs des infrastructures terrestres conforme aux textes en vigueur. 
 

SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DES SOLS 

ARTICLE 1UB 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

1 - Les constructions à usage industriel, d'entrepôt commercial, agricole ;  

2 - Les installations classées soumises à autorisation;  

3 - Les terrains de camping ou de caravaning ; 

4 - Le stationnement des caravanes isolées constituant un habitat permanent pendant plus de 3 
mois consécutifs des occupants ; 

5 - L’ouverture ou l’installation de carrières ou de gravières ; 

7 - Les défrichements dans les espaces boisés classés mentionnés au plan de zonage. 

8 – Dans le secteur concerné par la servitude de projet matérialisé au plan graphique au titre 
de l’article L123-2- a) du Code de l’Urbanisme, les constructions et installations sont interdites à 
l’exception de celles mentionnées à l’article 1UB-2, alinéa 6. 

ARTICLE 1UB 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 
DES CONDITIONS PARTICULIERES 

1 - L'extension et l'aménagement des installations classées existantes à condition qu'ils restent 
compatibles avec les milieux environnants. 

2 - Les constructions à usage artisanal à condition qu'elles ne provoquent pas de nuisances 
aux habitations implantées sur les terrains limitrophes. 

3 - Les installations classées soumises à déclaration à condition qu’elles participent à la vie du 
quartier et qu’elles restent compatibles avec les milieux environnants. 

4 - Conformément à l’article L123.2, un parc de logements locatifs sociaux pourra être exigé 
dans chaque opération  de plus de 1000m² de surface de plancher à construire, à concurrence 
d’au moins 25% du parc total de logements créés dans l’opération 

5 – Les affouillements et exhaussements du sol sont autorisés à condition que les talus ainsi 
générés aient une hauteur au plus égale à 0.80m 

6 – Dans le secteur délimité en application du a de l’article L123-2 du Code de l’Urbanisme et 
matérialisé au document graphique, seules sont autorisées : 
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 les constructions et installations d'une superficie inférieure à 50 m² de surface de plancher, 

 les travaux ayant pour objet l'adaptation et/ou la réfection des constructions existantes (avant la 
date d’approbation de la modification n°9 du PLU), 

 le changement de destination des constructions existantes (avant la date d’approbation de la 
modification n°9 du PLU), 

 l'extension des constructions existantes (avant la date d’approbation de la modification n°9 du 
PLU) dans la limite de 50 m² de surface de plancher, réalisés en une ou plusieurs fois. 

 Cette servitude de projet a une durée maximale de 5 ans qui court à compter de la date d'appro-
bation de la modification n°9 du PLU, soit à compter du 30/04/2015 et ce jusqu’au 30/04/2020. 

 A défaut de projet approuvé par le Conseil Municipal dans les 5 ans, la servitude est levée et le 
règlement s'applique sans restriction. 

 

SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE 1UB 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - ACCES 

Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée ouverte à la 
circulation soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin, 
éventuellement obtenu par l'application de l'article 682 du code civil. 
Les caractéristiques des accès doivent être adaptées aux usages qu'ils supportent ou aux opé-
rations qu'ils doivent desservir. En tout état de cause, la largeur minimale d’un accès est fixée à 
3 mètres. 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces 
voies qui présenterait un risque ou une gêne pour la circulation peut être interdit. 
Les accès devront être regroupés, y compris avec le bâti, sauf impossibilité technique. 
 

2 - VOIES NOUVELLES 

2.1 - Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies nouvelles doivent être 
adaptées aux usages qu'elles supportent et aux opérations qu'elles doivent desservir ainsi qu'à 
l'approche des véhicules de lutte contre l'incendie et d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
2.2 - La largeur minimale de la plate-forme de la voirie est fixée à : 

 4.50m pour des opérations desservant moins de 5 lots dont la taille est infé-
rieure à 500m

2
 par lot, 

 6.0m pour des opérations desservant 5 à 10 lots dont la taille est inférieure 
à 500m

2
 par lot 

 8.0m pour des opérations desservant 10 à 20 lots dont la taille est infé-
rieure à 500m

2
 par lot ou pour les opérations de moins de 10 lots dont la taille 

est supérieure à 500m
2
 par lot 

 10.0m pour des opérations desservant plus de 20 lots dont la taille est infé-
rieure à 500m

2
 par lot ou pour les opérations de moins de 20 lots dont la taille 

est supérieure à 500m
2
 par lot 

A partir de 5 lots jusqu’à 20 lots, il sera exigé 1 trottoir de largeur minimale de 
1.40m exempt de tout obstacle.  

Au-delà de 20 lots, la largeur cumulée des trottoirs ne pourra pas être infé-
rieure à 3m.  

2.3 - Les voies en impasse desservant plus de 2 lots, y compris les lots déjà bâtis, devront être 
aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour. Dans certains cas, elles 
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devront être prolongées jusqu'en limite de l'unité foncière ou jusqu'à une voie existante pour 
permettre une meilleure structuration du réseau routier du quartier.  
 
L’aire de retournement des voies en impasse devra respecter l’un des 2 schémas suivants :  

               
 

3 – DECHETS MENAGERS 

Une ou plusieurs aire(s) de présentation des déchets ménagers devra(ont) être prévue(s) 
dans les opérations de plus de 2 lots et dans les immeubles collectifs, en limite de 
l’emprise publique ; elle(s) devra(ont) être adaptée(s) à l’opération, et intégrée(s) dans le 
paysage. Dans le cas du schéma n°1, l’aire de présentation sera réalisée à l’entrée de la 
voie en impasse. 

4 – ECLAIRAGE DES ESPACES VERTS, DES PARKINGS ET DES VOIRIES 

L'éclairage des espaces verts, des parkings et des voiries devra être économe en énergie, 
sous forme de luminaires réduisant la pollution lumineuse nocturne (variateurs de puissance 
et/ou lampes à basse consommation). Les luminaires diffusant une part importante de la lu-
mière vers le haut (type : diffuseurs à boule opale) sont interdits. 
 

ARTICLE 1UB 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - EAU 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau public de 
distribution d'eau potable. 

2 - ASSAINISSEMENT 

Toute construction ou installation doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souter-
raines raccordées au réseau collectif d'assainissement. 
Conformément à l'article 23 de l'arrêté du 22 décembre 1994 fixant les prescriptions techniques 
relatives aux ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées, la commune instruira les 
autorisations de déversement pour tout raccordement d'effluents non domestiques en fonction 
de la composition de l'effluent.  

3 - EAUX PLUVIALES 

Les dispositifs d'évacuation des eaux pluviales doivent en garantir l'écoulement dans le réseau 
collectif. 
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Une partie des eaux pluviales devra obligatoirement être stockée pour permettre des utilisa-
tions de type arrosage des espaces libres…), à raison d’au minimum 2m

3
/100m

2
 de surface 

imperméabilisée de chaque unité foncière privative. 
 De plus, dans les lotissements de plus de 10 lots, il sera créé dans les espaces collectifs un 
stockage d’au minimum 2m

3
/100m

2
 de surface imperméabilisée des parties communes de 

l’opération. 

4 - ELECTRICITE - TELEPHONE ET ASSIMILES. 

Dans la mesure du possible, ces réseaux seront réalisés en souterrain. Dans les lotissements 
et ensembles d'habitation, la réalisation en souterrain est obligatoire. 
 

ARTICLE 1UB 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 
 

ARTICLE 1UB 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES. 

Dans les lotissements, les règles seront applicables lot par lot, contrairement à ce que prévoit 
l’article R123-10-1 du Code de l’Urbanisme. 

1 – VOIRIE COMMUNALE ET DEPARTEMENTALE 

1.1 - Toute construction devra être implantée à une distance de 6 mètres des limites d’emprise. 

1.2- Des implantations différentes pourront être autorisées : 

1.2.1 - Pour les aménagements, extensions et agrandissements de constructions existantes 
à la date d'approbation du présent P.L.U., à condition qu’ils ne diminuent pas le retrait exis-
tant, ni ne nuisent à la sécurité ou à l’exécution de travaux publics. 

2 – AUTRES VOIES PIETONNES ET/OU CYCLABLES ET VOIES PRIVEES EN 
IMPASSE :  

Les constructions doivent être implantées à une distance au moins égale à la demi-hauteur du 
bâtiment avec un minimum de 3 m des limites d’emprise de ces voies. 

3 – PISCINES 

Les bassins des piscines devront être implantés à une distance minimale de 2m des limites 
d’emprise des voies.  

4 – Les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics 
et/ou d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite d’emprise de la voie, soit en 
retrait par rapport aux limites d’emprise de la voie.  

5 - Ces dispositions ne s’appliquent pas aux reconstructions à l’identique d’un bâtiment 
détruit ou démoli depuis moins de 10 ans.  

ARTICLE 1UB 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES. 

Dans les lotissements, les règles seront applicables lot par lot, contrairement à ce que prévoit 
l’article R.123-10-1 du Code de l’Urbanisme. 
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1 - Les constructions peuvent être implantées sur au moins une des deux limites séparatives 
latérales du terrain d’assiette.  

2 – En cas de recul de la limite séparative, la distance comptée entre le bâtiment et la limite 
non bâtie doit être au moins égale à la moitié de la hauteur de la construction sans être infé-
rieure à 3 mètres. 

3 - Au-delà de la bande des 20 mètres par rapport à l’emprise publique et en limite séparative 
arrière, les constructions sont autorisées en limite séparative avec une hauteur maximum, me-
surée sur la sablière ou à l’acrotère, de 4 mètres sur la dite limite. Cette hauteur est mesurée 
en tout point de la limite séparative, par rapport au point le plus bas du terrain naturel, au droit 
de la construction. 

4 - S’il existe un bâtiment en limite séparative sur le terrain voisin et si sa hauteur est supé-
rieure à 4 mètres, elle se substituera à la hauteur visée à l’alinéa précédent, dans la limite 
d’emprise de la façade bâtie. 

5 - Les aménagements, extensions et agrandissements de constructions existantes peuvent 
être autorisés sans tenir compte des paragraphes 1 et 2 ci-dessus à condition que cela ne di-
minue pas le retrait existant. 

6 - Les bassins des piscines devront être implantés à une distance minimale de 2m des limites 
séparatives latérales.  

7 – La construction d’annexes en limite séparative est autorisée, pour les annexes dont la hau-
teur mesurée au faitage ou à l’acrotère n’excède pas 3,50m, et sur un linéaire de 8m maximum 
sur la dite limite.  

8 – Toute construction devra être implantée en tous points à 4 mètres de la crête de la berge 
des ruisseaux et fossés mères. 

9 - Les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite séparative, soit en retrait par rapport aux 
limites séparatives.  

 

ARTICLE 1UB 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE. 

La distance entre tous les points de deux constructions si elles ne sont pas contiguës, sur une 
même propriété doit au moins être égale à 4 mètres. 
 
Les bassins des piscines et les bâtiments annexes ne sont pas assujettis à cette règle.   
 

ARTICLE 1UB 9 - EMPRISE AU SOL. 

Règles générales : 
L’emprise au sol des constructions existantes ou projetées à usage d’habitation ne devra pas 
excéder 30% de la superficie totale du terrain.  
 
Pour les autres constructions artisanales, commerciales ou de service, l’emprise au sol ne de-
vra pas excéder 50% de la superficie totale du terrain.  
 
Dispositions générales : 
Cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques et constructions nécessaires au fonc-
tionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 
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ARTICLE 1UB 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS. 

1 - La hauteur des constructions est mesurée sur la sablière, ou à l’acrotère, à partir du sol 
existant avant les travaux d'exhaussement ou d'affouillement du sol nécessaires pour la réalisa-
tion du projet. 

2 - La hauteur des constructions ne devra pas excéder 6 mètres (à la façade aval). Des adapta-
tions seront possibles dans le cas de terrains pentus, dans un souci d’adaptation au terrain 
naturel. Néanmoins pour les extensions d’une construction existante, une hauteur supérieure 
pourra être autorisée pour assurer une continuité (même hauteur) avec les toitures anciennes 
riveraines. 

3 - Le dépassement de ces hauteurs maximales est admis pour les cheminées et pour les an-
tennes de télévision autres que paraboliques, pour les capteurs solaires et les éoliennes autori-
sées dans l’article 11 ci-dessous. 

4 - La hauteur maximale des bâtiments annexes non attenants aux constructions principales ne 
pourra excéder 3,50 mètres au faîtage ou à l’acrotère. 

5 - Ces dispositions ne s’appliquent pas aux constructions et ouvrages nécessaires au fonc-
tionnement des services publics et équipements publics. 

ARTICLE 1UB 11 - ASPECT EXTERIEUR. 

 1 - DISPOSITIONS GENERALES. 

En aucun cas, les constructions et installations ne doivent par leurs dimensions ou leur aspect 
extérieur porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux pay-
sages. 
Par leur aspect, les constructions doivent respecter la typologie architecturale locale. L'emploi à 
nu de matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaings,...) est interdit. 

 
 2 - DISPOSITIONS PARTICULIERES. 

 Toitures : elles doivent être en tuiles canal ou romane, à l’exception des parties recouvertes 
par les capteurs solaires autorisés. La pente sera de 30 à 35% à l’exception des bâtis annexes 
non attenants au bâtiment principal, et de moins de 15m

2
 de surface de plancher, pour lesquels 

il n’est pas fixé de valeur minimale de pente. La toiture terrasse est autorisée soit intégralement 
en cas de toiture végétalisée, soit à hauteur de 30% de la surface totale de la toiture dans le 
cas contraire. 

Dans le cas d'agrandissement d'une construction existante ou du remplacement de la couver-
ture, il pourra être utilisé le même matériau que celui de la construction existante. 

Des dispositions différentes pourront être admises pour les vérandas à condition que la surface 
de toiture correspondante soit inférieure à 25% de la toiture du bâtiment principal. 

Les bâtis annexes non attenants au bâtiment principal, et de moins de 15m
2
 de surface de 

plancher limités à une seule fois par unité foncière, pourront être recouverts par d’autres maté-
riaux. 
 

 Clôtures:  
a) Clôtures sur les emprises publiques : 

 + Les clôtures doivent être constituées, soit par des haies vives, soit par des grilles, 
grillages ou tout autre dispositif à claire-voie surmontant ou non un mur. Dans tous les cas, la 
hauteur totale de la clôture ne devra pas dépasser 1,80 mètre. 
Les murs pleins ne pourront excéder une hauteur maximale de 0.80 mètre. 
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 + Dans le cadre des opérations d'ensemble (lotissements et groupes d'habitation), les 
clôtures devront être d’aspect homogène pour une même opération et des dispositions diffé-
rentes pourront être admises. Les clôtures ne pourront excéder une hauteur de 1,80 mètres et 
les murs pleins  0.80 mètre.  

+ Les murs pleins devront être de même nature et teinte que le bâtiment principal. 

 + Les portails seront implantés avec un recul au moins égal à 5 mètres par rapport à la 
limite d'emprise de la voie. 

 
b) Clôtures en limites séparatives : 

Les clôtures devront être constituées de grilles, grillages ou tout autre dispositif à claire-voie 
comportant ou non un mur bahut dont la hauteur ne pourra excéder 1.50m. Ce mur bahut devra 
être de même nature et teinte que le bâtiment principal. L’emploi à nu de matériaux destinés à 
être recouverts est interdit. Dans tous les cas, la hauteur des clôtures du type grille ou grillage 
ne devra pas excéder 1.80m sauf pour les ouvrages techniques, équipements collectifs ou acti-
vités économiques nécessitant des principes de sécurité spécifiques.  

 

3 – CAS DES CAPTEURS SOLAIRES ET EOLIENNES 

 Capteurs solaires : les capteurs solaires sont autorisés sous réserve d'une bonne in-
tégration:  

 En toiture : Les capteurs solaires  doivent être intégrés à la toiture, selon le 
même angle d’inclinaison ; la surface des capteurs solaires devra être infé-
rieure ou égale à 50% par pan de toiture sans pouvoir être supérieur à 25m

2
 

par pan, à l’exception des bâtiments publics pour lesquels il n’est pas fixé de 
surface maximale. Dans le cas des toits terrasses, les capteurs solaires de-
vront avoir un angle d’inclinaison au plus égal à 35% et être cachés de la rue 
par des acrotères de hauteur suffisante. 

 Au sol : les capteurs solaires de plus de 25m
2
 sont interdits 

 Eoliennes : L'installation d'éolienne est autorisée sous réserve : 

 qu’elle soit fixée à la toiture ou au sol par un mât dont la hauteur maximale 
totale (y compris les pâles) est fixée à 6m : dans ce cas, une seule éolienne 
est autorisée par unité foncière 

 qu’elle n’entraîne pas de nuisances sonores  

 qu'elle soit bien intégrée au bâti et à son environnement. 

  

ARTICLE 1UB 12 - STATIONNEMENT. 

1 - Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies publiques. 
 
2 - Il est exigé : 

a) Constructions nouvelles, permis d’aménager, extensions, aménagement, changements 
de destination ou d’affectation : 

 pour les constructions à usage d'habitation et les changements de destination : 1 place de 
stationnement par tranche de 40  m2 de surface de plancher entamée du bâtiment principal  

 pour les logements locatifs financés avec un prêt aidés par l'Etat : 1 place de stationnement-
par logement   

 pour les constructions à usage de bureaux : une place de stationnement pour 40 m² de sur-
face de plancher entamée. 
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 pour les établissements commerciaux, une place de stationnement par 40 m² de surface de 
vente entamée. 

 pour les hôtels et restaurants : une place de stationnement par chambre et une place pour 
10 m² de salle de restaurant. 

Pour les constructions et établissements non prévus ci-dessus, la règle applicable est celle 
concernant les établissements auxquels ils sont le plus directement assimilables. 

b) Lotissements : 

 Dans les lotissements de plus de 4 lots, il est exigé  en plus 1 place de stationnement 
hors terrain privatif par lot 

 
3 - Véhicules à 2 roues : La règle ne s’applique pas aux lotissements. Il est exigé au minimum 
une aire de stationnement couverte de 1,5m

2
 par place à raison de 

 1  place pour 120m
2
 de surface de plancher entamée à partir d’une opéra-

tion regroupant au minimum 400m
2
 de surface de plancher 

 1 place pour 100m
2
 de surface commerciale, artisanale ou de service en-

tamée 

 pour les activités de stockage : Néant 

 pour les pôles scolaires : 2 places par classe en primaire ; 3 places par 
classe en secondaire 

 pour les équipements sportifs, culturels, sociaux : 1 place pour 20 per-
sonnes accueillies  dans le cadre normal des activités. 

ARTICLE 1UB 13 - ESPACES LIBRES, PLANTATIONS, ESPACES BOISES 
CLASSES. 

 Espaces boisés classés : Les espaces boisés classés mentionnés au plan de zonage sont 
soumis aux dispositions de l'article L 130.1 du Code de l'Urbanisme. 
 

 Dans les lotissements et les ensembles d'habitation de plus de 5 lots, 10% au moins de l'uni-
té foncière seront aménagés en espaces verts et arborés de pleine-terre à usage collectif, 
réalisés en dehors des emprises de circulation véhicules, trottoirs ou stationnements, en un 
ou plusieurs îlots de taille significative et composés d’essences locales diversifiées.   

 

 Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d'un arbre de haute tige pour 4 
emplacements. 

 

 Sur chaque unité foncière privative, 20% au moins de la surface doivent être traités en jardin 
planté et gazonnés et doivent comporter au moins un arbre de haute tige par 200 m² de ter-
rain.  

 

 En cas de retrait des constructions par rapport à la limite de référence définie à l’article 6 du 
présent règlement, cet espace de retrait doit faire l’objet d’un traitement paysager végétal ou 
minéral cohérent et en harmonie avec le paysage de la rue.  

 

 

SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE 1UB 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS. 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 
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ZONE 2U 
 
 
 
 
CARACTERE DE LA ZONE  

C'est une zone bâtie de manière peu dense, non équipée pour une urbanisation, et composée 
de secteurs souvent très proches de l'agglomération, ainsi que des hameaux traditionnels ou 
plus récents. Une construction peut y être admise sous certaines conditions. 
Elle a fait l'objet d'une carte d'aptitude des sols à l'assainissement autonome définissant no-
tamment les systèmes d'assainissement autonomes propres à chaque secteur. 
Elle comprend un secteur 2Uar dans lequel le Service régional de l'Archéologie devra être con-
sulté sur toute demande d'occupation et utilisation du sol. 

Au plan de zonage est repérée de part et d'autre de la RD 4 une bande définie par arrêté pré-
fectoral du 26 juillet 2000 à l'intérieur de laquelle les constructions à usage d'habitation, d'en-
seignement, de santé ou d'action sociale doivent respecter un isolement acoustique minimum 
contre les bruits extérieurs des infrastructures terrestres conforme aux textes en vigueur. 
 
 

SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION OU DE L'UTILISATION DU SOL 
 

ARTICLE 2U 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES. 
Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

1 - Les constructions à usage hôtelier, industriel et les entrepôts commerciaux. 

2 - Les constructions à usage agricole. 

3 - Les installations classées soumises à autorisation. 

4 - Les terrains de camping et de caravaning. 

5 - Les défrichements  dans les espaces boisés classés. 

6 - L’ouverture ou l’installation de carrières ou de gravières. 
 
 

ARTICLE 2U 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 
DES CONDITIONS PARTICULIERES 

1 -Les constructions à usage artisanal ou d'activités à condition qu'elles ne provoquent pas de 
nuisances aux habitations implantées sur les terrains limitrophes. 

2 -Les installations classées soumises à déclaration, ainsi que l’extension et l'aménagement 
des installations classées existantes à condition qu’elles participent à la vie du quartier et 
qu’elles restent compatibles avec les milieux environnants. 

3 - Les affouillements et exhaussements du sol sont autorisés à condition que les talus ainsi 
générés aient une hauteur au plus égale à 1.20m. 
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SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 
 

ARTICLE 2U 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée ouverte à 
la circulation, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin 
et éventuellement obtenu par l'application de l'article 682 du Code Civil.  
Les caractéristiques des accès et des voies doivent être adaptées aux usages qu'ils supportent 
ou aux opérations qu'ils doivent desservir et notamment permettre l'approche du matériel de 
lutte contre l'incendie. En tout état de cause, la largeur minimale d’un accès est fixée à 3 
mètres. 
2 - Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces 
voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
Les accès devront être regroupés, y compris avec le bâti, sauf impossibilité technique. 
 
3 – Voirie : La largeur minimale de la plate-forme de la voirie est fixée à : 

 4.50m pour des opérations desservant moins de 5 lots, 

 6.0m pour des opérations desservant 5 à 10 lots  

 8.0m pour des opérations desservant 10 à 20 lots  

 10.0m pour des opérations desservant plus de 20 lots  

A partir de 5 lots jusqu’à 20 lots, il sera exigé 1 trottoir de largeur minimale de 
1.40m exempt de tout obstacle.  

Au-delà de 20 lots, la largeur cumulée des trottoirs ne pourra pas être infé-
rieure à 3m.  

Les voies en impasse desservant plus de 2 lots, y compris les lots déjà bâtis, devront être 
aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour. Dans certains cas, elles 
devront être prolongées jusqu'en limite de l'unité foncière ou jusqu'à une voie existante pour 
permettre une meilleure structuration du réseau routier du quartier.  
 
L’aire de retournement des voies en impasse devra respecter l’un des 2 schémas suivants :  

               
 

 

4 – Déchets ménagers : Une ou plusieurs aire(s) de présentation des déchets ménagers devra 
(ont) être prévue(s) dans les opérations de plus de 2 lots et dans les immeubles collectifs, en 
limite de l’emprise publique ; elle(s) devra (ont) être adaptée(s) à l’opération, et intégrée(s) 
dans le paysage. Dans le cas du schéma n°1, l’aire de présentation sera réalisée à l’entrée de 
la voie en impasse. 
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5 – Eclairage des espaces verts, des parkings et des voiries : L'éclairage des espaces verts, 
des parkings et des voiries devra être économe en énergie, sous forme de luminaires réduisant 
la pollution lumineuse nocturne (variateurs de puissance et/ou lampes à basse consommation). 
Les luminaires diffusant une part importante de la lumière vers le haut (type : diffuseurs à boule 
opale) sont interdits. 

ARTICLE 2U 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - EAU 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau public de 
distribution d'eau potable. 

2 - ASSAINISSEMENT 

Les eaux domestiques doivent être recueillies, traitées et éliminées par un dispositif d'assainis-
sement autonome conforme à la carte d'aptitude des sols à l'assainissement autonome annexé 
au présent plan local d'urbanisme. 
En l'absence de carte d'aptitude des sols à l'assainissement autonome, les eaux domestiques 
doivent être recueillies, traitées et éliminées par un dispositif d'assainissement non collectif con-
forme à la réglementation en vigueur et adapté à la configuration hydrogéologique du sous-sol 
de la parcelle, mise en évidence par un hydrogéologue habilité. 
 

3 - EAUX PLUVIALES 

Les dispositifs d'évacuation des eaux pluviales doivent en garantir l'écoulement dans le réseau 
collectif. 
Une partie des eaux pluviales devra obligatoirement être stockée pour permettre des utilisa-
tions de type arrosage des espaces libres…, à raison d’au minimum 2m

3
/100m

2
 de surface 

imperméabilisée de chaque unité foncière privative. 
 De plus, dans les lotissements de plus de 10 lots, il sera créé dans les espaces collectifs un 
stockage d’au minimum 2m

3
/100m

2
 de surface imperméabilisée des parties communes de 

l’opération. 

ARTICLE 2U 5- CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 

ARTICLE 2U 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES. 

Dans les lotissements, les règles seront applicables lot par lot, contrairement à ce que prévoit 
l’article R123-10-1 du Code de l’Urbanisme. 

1 –VOIES COMMUNALES OU DEPARTEMENTALES :  

1.1 - Toute construction devra être implantée à une distance au moins égale à : 

  15 mètres de l'axe des RD ; 

  6 mètres des limites d’emprise des autres voies. 
 
1.2 - Des implantations différentes pourront être autorisées pour les aménagements, exten-
sions et agrandissements de constructions existantes, à condition qu’ils ne diminuent pas le 
retrait existant, ni ne nuisent à la sécurité ou à l’exécution de travaux publics. 
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2 – AUTRES VOIES PIETONNES ET/OU CYCLABLES ET VOIES PRIVEES EN 
IMPASSE : 

Les constructions doivent être implantées à une distance au moins égale à la demi-hauteur du 
bâtiment avec un minimum de 3 m des limites d’emprise de ces voies. 

3 – PISCINES 

Les bassins des piscines devront être implantés à une distance minimale de 2 m des limites 
d’emprise des voies.  

4 – Les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics 
et/ou d’intérêt collectif, devront pourront être implantées soit en limite d’emprise de la 
voie, soit en retrait par rapport aux limites d’emprise de la voie.  

5 - Ces dispositions ne s’appliquent pas aux reconstructions à l’identique d’un bâtiment 
détruit ou démoli depuis moins de 10 ans.  

ARTICLE 2U 7 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES. 

Dans les lotissements, les règles seront applicables lot par lot, contrairement à ce que prévoit 
l’article R123-10-1 du Code de l’Urbanisme. 

 
1 - Les constructions doivent être implantées des limites séparatives d’une distance au moins 
égale à la demi-hauteur du bâtiment avec un minimum de 3 m. 

2 - Les aménagements, extensions et agrandissements de constructions existantes peuvent 
être autorisés sans tenir compte du paragraphe 1 ci-dessus à condition que cela ne diminue 
pas le retrait existant.  

3 - La construction d’annexes en limite séparative est autorisée, pour les annexes dont la hau-
teur mesurée au faitage ou à l’acrotère n’excède pas 3,50m, et sur un linéaire de 8m maximum 
sur la dite limite.  

4 - Les bassins des piscines devront être implantés à une distance minimale de 2m des limites 
séparatives latérales.  

5 – Toute construction devra être implantée en tous points à 4 mètres de la crête de la berge 
des ruisseaux et fossés mères. 

6 - Les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite séparative, soit en retrait par rapport aux 
limites séparatives. 

ARTICLE 2U 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE. 

La distance entre tous les points de deux constructions sur une même propriété doit au moins 
être égale à 8 mètres. 
Les bassins des piscines et les bâtiments annexes ne sont pas assujettis à cette règle. 

ARTICLE 2U 9 - EMPRISE AU SOL. 

Règles générales : 
L’emprise au sol des constructions existantes ou projetées ne devra pas excéder 15% de la 
superficie totale du terrain. 
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Dispositions générales : 
Cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques et constructions nécessaires au fonc-
tionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 

ARTICLE 2U 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS. 

1 - La hauteur des constructions est mesurée sur la sablière, ou à l’acrotère, à partir du sol 
existant avant les travaux d'exhaussement ou d'affouillement du sol nécessaires pour la réalisa-
tion du projet. 

2 - La hauteur des constructions ne devra pas excéder 6 mètres (mesurée sur la façade aval). 
Des adaptations seront possibles dans le cas de terrains pentus, dans un souci d’adaptation au 
terrain naturel. Néanmoins pour les extensions d’une construction existante, une hauteur supé-
rieure pourra être autorisée pour assurer une continuité (même hauteur). 

3 – Au-delà de la bande des 20 mètres par rapport à l’emprise publique, la hauteur maximale 
des constructions ne devra pas excéder 4 mètres à la sablière ou à l’acrotère.  

4 - Le dépassement de ces hauteurs maximales est admis pour les cheminées et pour les an-
tennes de télévision autres que paraboliques, pour les capteurs solaires et les éoliennes autori-
sées dans l’article 11 ci-dessous 

5 - La hauteur maximale des bâtiments annexes non attenants aux constructions principales ne 
pourra excéder 3,50 mètres au faîtage ou à l’acrotère. 

6 - Ces dispositions ne s’appliquent pas aux constructions et ouvrages nécessaires au fonc-
tionnement des services publics et équipements publics. 

ARTICLE 2U 11 - ASPECT EXTERIEUR. 

 

 1 - DISPOSITIONS GENERALES. 

En aucun cas, les constructions et installations ne doivent par leurs dimensions ou leur aspect 
extérieur porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux pay-
sages. 
Par leur aspect, les constructions doivent respecter la typologie architecturale locale. L'emploi à 
nu de matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaings,...) est interdit. 

 
 2 - DISPOSITIONS PARTICULIERES. 

 Toitures : elles doivent être en tuiles canal ou romane, à l’exception des parties recouvertes 
par les capteurs solaires autorisés. La pente sera de 30 à 35% à l’exception des bâtis annexes 
non attenants au bâtiment principal, et de moins de 15m

2
 de surface de plancher, pour lesquels 

il n’est pas fixé de valeur minimale de pente. La toiture terrasse est autorisée soit intégralement 
en cas de toiture végétalisée, soit à hauteur de 30% de la surface totale de la toiture dans le 
cas contraire. 

Dans le cas d'agrandissement d'une construction existante ou du remplacement de la couver-
ture, il pourra être utilisé le même matériau que celui de la construction existante. Des disposi-
tions différentes pourront également être admises pour les constructions à usage d'activité. 

Des dispositions différentes pourront être admises pour les vérandas à condition que la surface 
de toiture correspondante soit inférieure à 25% de la toiture du bâtiment principal. 

Les bâtis annexes non attenants au bâtiment principal, et de moins de 15m
2
 de surface de 

plancher limités à une seule fois par unité foncière, pourront être recouverts par d’autres maté-
riaux. 
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 Clôtures:  
a) Clôtures sur les emprises publiques : 

 + Les clôtures doivent être constituées, soit par des haies vives, soit par des grilles, 
grillages ou tout autre dispositif à claire-voie surmontant ou non un mur. Dans tous les cas, la 
hauteur totale de la clôture ne devra pas dépasser 1,80 mètre. Les murs pleins ne pourront 
excéder une hauteur maximale de  0.80 mètre. Ils devront être de même nature et teinte que le 
bâtiment principal.  

 + Les portails seront implantés avec un recul de 5 mètres par rapport à la limite d'em-
prise de la voie 

+ Les clôtures devront être implantées à une distance de l’emprise des fossés bordant 
une voie publique ou privée au moins égale à 1 mètre  

  
b) Clôtures en limites séparatives : 

+ Les clôtures devront être constituées de grilles, grillages ou tout autre dispositif à claire-voie 
comportant ou non un mur bahut dont la hauteur ne pourra excéder 1.50m. Ce mur bahut devra 
être de même nature et teinte que le bâtiment principal. L’emploi à nu de matériaux destinés à 
être recouverts est interdit. Dans tous les cas, la hauteur des clôtures du type grille ou grillage 
ne devra pas excéder 1.80m sauf pour les ouvrages techniques, équipements collectifs ou acti-
vités économiques nécessitant des principes de sécurité spécifiques.  

+ Les clôtures devront être implantées à une distance de l’emprise des fossés ne bordant pas 
une voie publique au moins égale à 3 mètres. 
 

3 – CAS DES CAPTEURS SOLAIRES ET EOLIENNES 

 Capteurs solaires : les capteurs solaires sont autorisés sous réserve d'une bonne in-
tégration:  

 En toiture : Les capteurs solaires  doivent être intégrés à la toiture, selon le 
même angle d’inclinaison ; la surface des capteurs solaires devra être infé-
rieure ou égale à 50% par pan de toiture sans pouvoir être supérieur à 25m

2
 

par pan, à l’exception des bâtiments publics pour lesquels il n’est pas fixé de 
surface maximale. Dans le cas des toits terrasses, les capteurs solaires de-
vront avoir un angle d’inclinaison au plus égal à 35% et être cachés de la rue 
par des acrotères de hauteur suffisante. 

 Au sol : les capteurs solaires de plus de 25m
2
 sont interdits  

 Eoliennes : L'installation d'éolienne est autorisée sous réserve : 

 qu’elle soit fixée à la toiture ou au sol par un mât dont la hauteur maximale 
totale (y compris les pâles) est fixée à 6m : dans ce cas, une seule éolienne 
est autorisée par unité foncière 

 qu’elle n’entraîne pas de nuisances sonores  

 qu'elle soit bien intégrée au bâti et à son environnement  

ARTICLE 2U 12 - STATIONNEMENT. 

Le stationnement des véhicules devra être assuré en dehors des voies de circulation. Un em-
placement au moins sera réalisé en contiguïté de la voie hors clôture. 
 
a) Constructions nouvelles, permis d’aménager, extensions, aménagement, changements de 
destination ou d’affectation : 
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 pour les constructions à usage d'habitation et les changements de destination : 1 place de 
stationnement par tranche de  80m2 de surface de plancher entamée du bâtiment principal  

 pour les logements locatifs financés avec un prêt aidés par l'Etat : 1 place de stationnement-
par logement   

 pour les constructions à usage de bureaux : une place de stationnement pour 40 m
2
 de sur-

face de plancher entamée. 

 pour les établissements commerciaux : une place de stationnement par 40 m² de surface de 
vente entamée. 

 pour les hôtels et restaurants : une place de stationnement par chambre et une place pour 
10m

2
 de salle de restaurant. 

 

b) Lotissements : Dans les lotissements de plus de 4 lots, il est exigé en plus 1 place de sta-
tionnement hors terrain privatif par lot 

Véhicules à 2 roues : La règle ne s’applique pas aux lotissements. Il est exigé au minimum une 
aire de stationnement couverte de 1,5m

2
 par place à raison de 

 1  place pour 120m
2
 de surface de plancher entamée à partir d’une opéra-

tion regroupant au minimum 400m
2
 de surface de plancher 

 1 place pour 100m
2
 de surface commerciale, artisanale ou de service en-

tamée 

 pour les activités de stockage : Néant 

 pour les pôles scolaires : 2 places par classe en primaire ; 3 places par 
classe en secondaire 

 pour les équipements sportifs, culturels, sociaux : 1 place pour 20 per-
sonnes accueillies  dans le cadre normal des activités. 

ARTICLE 2U 13 - ESPACES LIBRES, PLANTATIONS, ESPACES BOISES 
CLASSES. 

Les espaces boisés classés mentionnés au plan de zonage sont soumis aux dispositions de 
l'article L 130.1 du Code de l'Urbanisme. 
 
Dans les lotissements et les ensembles d'habitation de plus de 5 lots, 10 % au moins de l'unité 
foncière seront aménagés en espaces verts et arborés de pleine-terre à usage collectif, réali-
sés en dehors des emprises de circulation véhicules, trottoirs ou stationnements, en un ou plu-
sieurs îlots de taille significative et composés d’essences locales diversifiées.   

 
Sur chaque unité foncière privative, 40% au moins de la surface doivent être traités en jardin 
planté et gazonnés et doivent comporter au moins un arbre de haute tige par 200m² de terrain.  

 
En cas de retrait des constructions par rapport à la limite de référence définie à l’article 6 du 
présent règlement, cet espace de retrait doit faire l’objet d’un traitement paysager végétal ou 
minéral cohérent et en harmonie avec le paysage de la rue.  

 

 

SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE 2U 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS. 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 
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ZONE 2UC 

 
 
CARACTERE DE LA ZONE.  
 
La zone 2UC est une zone d'habitation existante à dominante pavillonnaire, déjà largement 
bâtie. Elle est constituée de divers secteurs souvent sis en périphérie de l'agglomération. Elle 
n'est pas desservie par l'assainissement collectif; elle est appelée à l'être à moyen terme. Elle a 
vocation principale d'habitation, de commerces et de services. 

SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DES SOLS 

ARTICLE 2UC 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

1 - Les constructions à usage industriel, d'entrepôt commercial, agricole ;  

2 - Les installations classées soumises à autorisation;  

3 - Les terrains de camping ou de caravaning ; 

4 - L’ouverture ou l’installation de carrières ou de gravières. 

5  - Les défrichements dans les espaces boisés classés mentionnés au plan de zonage. 

ARTICLE 2UC 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 
DES CONDITIONS PARTICULIERES 

1 - L'extension et l'aménagement des installations classées existantes à condition qu'ils restent 
compatibles avec les milieux environnants. 

2 - Les constructions à usage artisanal à condition qu'elles ne provoquent pas de nuisances 
aux habitations implantées sur les terrains limitrophes. 

3 - Les installations classées soumises à déclaration à condition qu’elles participent à la vie du 
quartier et qu’elles restent compatibles avec les milieux environnants. 

4 - Les affouillements et exhaussements du sol sont autorisés à condition que les talus ainsi 
générés aient une hauteur au plus égale à 1.20m 
 
 
 

SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE 2UC 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - ACCES 

Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée ouverte à la 
circulation soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin, 
éventuellement obtenu par l'application de l'article 682 du code civil. 
Les caractéristiques des accès doivent être adaptées aux usages qu'ils supportent ou aux opé-
rations qu'ils doivent desservir. En tout état de cause, la largeur minimale d’un accès est fixée à 
3 mètres. 
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Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces 
voies qui présenterait un risque ou une gêne pour la circulation peut être interdit. 
Les accès devront être regroupés, y compris avec le bâti, sauf impossibilité technique. 
 

2 - VOIES NOUVELLES 

2.1 - Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies nouvelles doivent être 
adaptées aux usages qu'elles supportent et aux opérations qu'elles doivent desservir et à l'ap-
proche des véhicules de lutte contre l'incendie et d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
2.2  – Voirie : La largeur minimale de la plate-forme de la voirie est fixée à : 

22a) : Terrains desservis par le réseau d’assainissement collectif : 

 4.50m pour des opérations desservant moins de 5 lots dont la taille est infé-
rieure à 500m

2
 par lot, 

 6.0m pour des opérations desservant 5 à 10 lots dont la taille est inférieure 
à 500m

2
 par lot 

 8.0m pour des opérations desservant 10 à 20 lots dont la taille est infé-
rieure à 500m

2
 par lot ou pour les opérations de moins de 10 lots dont la taille 

est supérieure à 500m
2
 par lot 

 10.0m pour des opérations desservant plus de 20 lots dont la taille est infé-
rieure à 500m

2
 par lot ou pour les opérations de moins de 20 lots dont la taille 

est supérieure à 500m
2
 par lot 

22b) : Terrains non desservis par le réseau d’assainissement collectif : 

 4.50m pour des opérations desservant moins de 5 lots, 

 6.0m pour des opérations desservant 5 à 10 lots  

 8.0m pour des opérations desservant 10 à 20 lots  

 10.0m pour des opérations desservant plus de 20 lots  

22c) : Tous terrains desservis ou non par le réseau d’assainissement collec-
tif : 

A partir de 5 lots jusqu’à 20 lots, il sera exigé 1 trottoir de largeur minimale de 
1.40m exempt de tout obstacle.  

Au-delà de 20 lots, la largeur cumulée des trottoirs ne pourra pas être infé-
rieure à 3m.  

 

2.3 - Les voies en impasse desservant plus de 2 lots, y compris les lots déjà bâtis,  devront être 
aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour. Dans certains cas, elles 
devront être prolongées jusqu'en limite de l'unité foncière ou jusqu'à une voie existante pour 
permettre une meilleure structuration du réseau routier du quartier.  
L’aire de retournement des voies en impasse devra respecter l’un des 2 schémas suivants :  
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3 – DECHETS MENAGERS 

Une ou plusieurs aire(s) de présentation des déchets ménagers devra(ont) être prévue(s) dans 
les opérations de plus de 2 lots et dans les immeubles collectifs, en limite de l’emprise pu-
blique ; elle(s) devra(ont) être adaptée(s) à l’opération, et intégrée(s) dans le paysage. Dans le 
cas du schéma n°1, l’aire de présentation sera réalisée à l’entrée de la voie en impasse. 
 

4 – ECLAIRAGE DES ESPACES VERTS, DES PARKINGS ET DES VOIRIES 

L'éclairage des espaces verts, des parkings et des voiries devra être économe en énergie, 
sous forme de luminaires réduisant la pollution lumineuse nocturne (variateurs de puissance 
et/ou lampes à basse consommation). Les luminaires diffusant une part importante de la lu-
mière vers le haut (type : diffuseurs à boule opale) sont interdits. 

ARTICLE 2UC 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX. 

1 - EAU 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau public de 
distribution d'eau potable. 

2 - ASSAINISSEMENT 

2.1 - Toute construction ou installation doit évacuer ses eaux usées par des canalisations sou-
terraines raccordées au réseau collectif d'assainissement. 

2.2 - En l'absence de réseau d'assainissement collectif, l'assainissement autonome est admis. 
Il devra être réalisé en concertation avec les services municipaux et être conçu pour être rac-
cordé ultérieurement au réseau d'assainissement collectif, lorsqu'il sera réalisé. 

2.3 - Conformément à l'article 23 de l'arrêté du 22 décembre 1994 fixant les prescriptions tech-
niques relatives aux ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées, la commune instrui-
ra les autorisations de déversement pour tout raccordement d'effluents non domestiques en 
fonction de la composition de l'effluent.  

3 - EAUX PLUVIALES 

Les dispositifs d'évacuation des eaux pluviales doivent en garantir l'écoulement dans le réseau 
collectif.  
Une partie des eaux pluviales devra obligatoirement être stockée pour permettre des utilisa-
tions de type arrosage des espaces libres…), à raison d’au minimum 2m

3
/100m

2
 de surface 

imperméabilisée de chaque unité foncière privative. 
 De plus, dans les lotissements de plus de 10 lots, il sera créé dans les espaces collectifs un 
stockage d’au minimum 2m

3
/100m

2
 de surface imperméabilisée des parties communes de 

l’opération. 
 

4 - ELECTRICITE - TELEPHONE ET ASSIMILES. 

Dans la mesure du possible, ces réseaux seront réalisés en souterrain. Dans les lotissements 
et ensembles d'habitation, la réalisation en souterrain est obligatoire. 

ARTICLE 2UC 5- CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 
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ARTICLE 2UC 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES. 

Dans les lotissements, les règles seront applicables lot par lot, contrairement à ce que prévoit 
l’article R123-10-1 du Code de l’Urbanisme. 

1 –VOIES COMMUNALES OU DEPARTEMENTALES :  

1.1-Toute construction devra être implantée à une distance au moins égale à : 

  15 mètres de l'axe des RD ; 

  6 mètres des limites d’emprise des autres voies. 
 
1.2.- Des implantations différentes pourront être autorisées pour les aménagements, exten-
sions et agrandissements de constructions existantes, à condition qu’ils ne diminuent pas le 
retrait existant, ni ne nuisent à la sécurité ou à l’exécution de travaux publics. 

2 – AUTRES VOIES PIETONNES ET/OU CYCLABLES ET VOIES PRIVEES EN 
IMPASSE : 

Les constructions doivent être implantées à une distance au moins égale à la demi-hauteur du 
bâtiment avec un minimum de 3 m des limites d’emprise de ces voies. 

3 – PISCINES 

Les bassins des piscines devront être implantés à une distance minimale de 2 m des limites 
d’emprise des voies.  

4 – Les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics 
et/ou d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite d’emprise de la voie, soit en 
retrait par rapport aux limites d’emprise de la voie.  

5 - Ces dispositions ne s’appliquent pas aux reconstructions à l’identique d’un bâtiment 
détruit ou démoli depuis moins de 10 ans. 

ARTICLE 2UC 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES. 

Dans les lotissements, les règles seront applicables lot par lot, contrairement à ce que prévoit 
l’article R123-10-1 du Code de l’Urbanisme. 
 

1 - Les constructions doivent être implantées des limites séparatives d’une distance au moins 
égale à la demi-hauteur du bâtiment avec un minimum de 3 m. 

2 - Au-delà de la bande des 20 mètres par rapport à l’emprise publique et en limite séparative 
arrière, les constructions sont autorisées en limite séparative avec une hauteur maximum, me-
surée sur la sablière ou à l’acrotère, de 4 mètres sur la dite limite. Cette hauteur est mesurée 
en tout point de la limite séparative, par rapport au point le plus bas du terrain naturel, au droit 
de la construction. 

3 - S’il existe un bâtiment en limite séparative sur le terrain voisin et si sa hauteur est supé-
rieure à 4 mètres, elle se substituera à la hauteur visée à l’alinéa précédent, dans la limite 
d’emprise de la façade bâtie. 

4 - Les aménagements, extensions et agrandissements de constructions existantes peuvent 
être autorisés sans tenir compte du paragraphe 1 et 2 ci-dessus à condition que cela ne dimi-
nue pas le retrait existant.  
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5 - La construction d’annexes en limite séparative est autorisée, pour les annexes dont la hau-
teur mesurée au faitage ou à l’acrotère n’excède pas 3,50m, et sur un linéaire de 8m maximum 
sur la dite limite.  

6 - Les bassins des piscines devront être implantés à une distance minimale de 2m des limites 
séparatives latérales.  

7 – Toute construction devra être implantée en tous points à 4 mètres de la crête de la berge 
des ruisseaux et fossés mères. 

8 - Les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite séparative, soit en retrait par rapport aux 
limites séparatives.  

ARTICLE 2UC 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE. 

1) Si le terrain est desservi par le réseau d’assainissement collectif : 
La distance entre tous les points de deux constructions si elles ne sont pas contiguës, sur une 
même propriété doit au moins être égale à 4 mètres. 

 
2) Si le terrain n’est pas desservi par le réseau d’assainissement collectif : 
La distance entre tous les points de deux constructions sur une même propriété doit au moins 
être égale à 8 mètres. 
 
Dispositions générales :  
Les bassins des piscines et les bâtiments annexes ne sont pas assujettis à cette règle. 

ARTICLE 2UC 9 - EMPRISE AU SOL. 

Règles générales : 
L’emprise au sol des constructions existantes ou projetées ne devra pas excéder 20% de la 
superficie totale du terrain, dans les secteurs desservis par l’assainissement collectif.  
 
L’emprise au sol des constructions existantes ou projetées ne devra pas excéder 15% de la 
superficie totale du terrain, dans les secteurs non desservis par l’assainissement collectif.  
 
Dispositions générales : 
Cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques et constructions nécessaires au fonc-
tionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 

ARTICLE 2UC 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS. 

1 - La hauteur des constructions est mesurée sur la sablière, ou à l’acrotère, à partir du sol 
existant avant les travaux d'exhaussement ou d'affouillement du sol nécessaires pour la réalisa-
tion du projet. 

2 - La hauteur des constructions ne devra pas excéder 6 mètres (mesurée sur la façade aval). 
Des adaptations seront possibles dans le cas de terrains pentus, dans un souci d’adaptation au 
terrain naturel. Néanmoins pour les extensions d’une construction existante, une hauteur supé-
rieure pourra être autorisée pour assurer une continuité (même hauteur). 

3 – Au-delà de la bande des 20 mètres par rapport à l’emprise publique, la hauteur maximale 
des constructions ne devra pas excéder 4 mètres à la sablière ou à l’acrotère.  
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4 - Le dépassement de ces hauteurs maximales est admis pour les cheminées et pour les an-
tennes de télévision autres que paraboliques, pour les capteurs solaires et les éoliennes autori-
sées dans l’article 11 ci-dessous. 

5 - La hauteur maximale des bâtiments annexes non attenants aux constructions principales ne 
pourra excéder 3,50 mètres au faîtage ou à l’acrotère. 

6 - Ces dispositions ne s’appliquent pas aux constructions et ouvrages nécessaires au fonc-
tionnement des services publics et équipements publics. 

ARTICLE 2UC 11 - ASPECT EXTERIEUR. 

 1 - DISPOSITIONS GENERALES. 

En aucun cas, les constructions et installations ne doivent par leurs dimensions ou leur aspect 
extérieur porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux pay-
sages. 

Par leur aspect, les constructions doivent respecter la typologie architecturale locale. L'emploi à 
nu de matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaings,...) est interdit. 

  
 2 - DISPOSITIONS PARTICULIERES. 

 Toitures : elles doivent être en tuiles canal ou romane, à l’exception des parties recouvertes 
par les capteurs solaires autorisés. La pente sera de 30 à 35% à l’exception des bâtis annexes 
non attenants au bâtiment principal, et de moins de 15m

2
 de surface de plancher, pour lesquels 

il n’est pas fixé de valeur minimale de pente. La toiture terrasse est autorisée soit intégralement 
en cas de toiture végétalisée, soit à hauteur de 30% de la surface totale de la toiture dans le 
cas contraire. 

Des dispositions différentes pourront être admises pour les vérandas à condition que la surface 
de toiture correspondante soit inférieure à 25% de la toiture du bâtiment principal. 

Dans le cas d'agrandissement d'une construction existante ou du remplacement de la couver-
ture, il pourra être utilisé le même matériau que celui de la construction existante. 

Les bâtis annexes non attenants au bâtiment principal, et de moins de 15m
2
 de surface de 

plancher limités à une seule fois par unité foncière, pourront être recouverts par d’autres maté-
riaux. 
 

 Clôtures:  
a) Clôtures sur les emprises publiques : 

 + Les clôtures doivent être constituées, soit par des haies vives, soit par des grilles, 
grillages ou tout autre dispositif à claire-voie surmontant ou non un mur. Dans tous les cas, la 
hauteur totale de la clôture ne devra pas dépasser 1,80 mètre. 
Les murs pleins ne pourront excéder une hauteur maximale de 0.80 mètre. 

 + Dans le cadre des opérations d'ensemble (lotissements et groupes d'habitation), les 
clôtures devront être d’aspect homogène pour une même opération et des dispositions diffé-
rentes pourront être admises. Les clôtures ne pourront excéder une hauteur de 1,80 mètres et 
les murs pleins  0.80 mètre.  

+ Les murs pleins devront être de même nature et teinte que le bâtiment principal. 

 + Les portails seront implantés avec un recul au moins égal à 5 mètres par rapport à la 
limite d'emprise de la voie. 
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b) Clôtures en limites séparatives : 

Les clôtures devront être constituées de grilles, grillages ou tout autre dispositif à claire-voie 
comportant ou non un mur bahut dont la hauteur ne pourra excéder 1.50m. Ce mur bahut devra 
être de même nature et teinte que le bâtiment principal. L’emploi à nu de matériaux destinés à 
être recouverts est interdit. Dans tous les cas, la hauteur des clôtures du type grille ou grillage 
ne devra pas excéder 1.80m sauf pour les ouvrages techniques, équipements collectifs ou acti-
vités économiques nécessitant des principes de sécurité spécifiques.  

 

3 – CAS DES CAPTEURS SOLAIRES ET EOLIENNES 

 Capteurs solaires : les capteurs solaires sont autorisés sous réserve d'une bonne in-
tégration:  

 En toiture : Les capteurs solaires  doivent être intégrés à la toiture, selon le 
même angle d’inclinaison ; la surface des capteurs solaires devra être infé-
rieure ou égale à 50% par pan de toiture sans pouvoir être supérieur à 25m

2
 

par pan, à l’exception des bâtiments publics pour lesquels il n’est pas fixé de 
surface maximale. Dans le cas des toits terrasses, les capteurs solaires de-
vront avoir un angle d’inclinaison au plus égal à 35% et être cachés de la rue 
par des acrotères de hauteur suffisante. 

 

 Au sol : les capteurs solaires de plus de 25m
2
 sont interdits 

 Eoliennes : L'installation d'éolienne est autorisée sous réserve : 

 qu’elle soit fixée à la toiture ou au sol par un mât dont la hauteur maximale 
totale (y compris les pâles) est fixée à 6m : dans ce cas, une seule éolienne 
est autorisée par unité foncière 

 qu’elle n’entraîne pas de nuisances sonores  

 qu'elle soit bien intégrée au bâti et à son environnement  

ARTICLE 2UC 12 - STATIONNEMENT. 

1 - Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies publiques. 
 
2 - Il est exigé : 
a) Constructions nouvelles, permis d’aménager, extensions, aménagement, changements de 
destination ou d’affectation : 

 pour les constructions à usage d'habitation et les changements de destination : 1 place de 
stationnement par tranche de 40 m2 de surface de plancher entamée du bâtiment principal si 
la construction à usage d'habitation est desservie par le réseau d’assainissement collectif, et 
1 place de stationnement par tranche de 80 m2 de surface de plancher entamée du bâtiment 
principal dans le cas contraire 

 pour les logements locatifs financés avec un prêt aidés par l'Etat : 1 place de stationnement-
par logement   

 pour les constructions à usage de bureaux : une place de stationnement pour 40 m
2
 de sur-

face de plancher entamée. 

 pour les établissements commerciaux une place de stationnement par 40 m² de surface de 
vente entamée. 

 pour les hôtels et restaurants : une place de stationnement par chambre et une place pour 
10m2 de salle de restaurant. 
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b) Lotissements : Dans les lotissements de plus de 4 lots, il est exigé  en plus 1 place de sta-
tionnement hors terrain privatif par lot 
 
3 - Pour les constructions et établissements non prévus ci-dessus, la règle applicable est celle 
concernant les établissements auxquels ils sont le plus directement assimilables. 
 

4 - Véhicules à 2 roues : La règle ne s’applique pas aux lotissements. Il est exigé au minimum 
une aire de stationnement couverte de 1,5m

2
 par place à raison de 

 1  place pour 120m
2
 de surface de plancher entamée à partir d’une opéra-

tion regroupant au minimum 400m
2
 de surface de plancher 

 1 place pour 100m
2
 de surface commerciale, artisanale ou de service en-

tamée 

 pour les activités de stockage : Néant 

 pour les pôles scolaires : 2 places par classe en primaire ; 3 places par 
classe en secondaire 

 pour les équipements sportifs, culturels, sociaux : 1 place pour 20 per-
sonnes accueillies  dans le cadre normal des activités. 

ARTICLE 2UC 13 - ESPACES LIBRES, PLANTATIONS, ESPACES BOISES 
CLASSES. 

 Espaces boisés classés : Les espaces boisés classés mentionnés au plan de zonage sont 
soumis aux dispositions de l'article L 130.1 du Code de l'Urbanisme. 

 Dans les lotissements et les ensembles d'habitation de plus de 5 lots, 10% au moins de l'uni-
té foncière seront aménagés en espaces collectifs et arborés de pleine-terre à usage collec-
tif, réalisés en dehors des emprises de circulation véhicules, trottoirs ou stationnements, en 
un ou plusieurs îlots de taille significative et composés d’essences locales diversifiées. 

 Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d'un arbre de haute tige pour 4 
emplacements. 

 Sur chaque unité foncière privative, 40% au moins de la surface doivent être traités en jardin 
planté et gazonnés et doivent comporter au moins un arbre de haute tige par 200m² de ter-
rain.  

 En cas de retrait des constructions par rapport à la limite de référence définie à l’article 6 du 
présent règlement, cet espace de retrait doit faire l’objet d’un traitement paysager végétal ou 
minéral cohérent et en harmonie avec le paysage de la rue.  

 
 

SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE 2UC 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS. 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 
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ZONE 2UF 
 
CARACTERE DE LA ZONE.  
 
Cette zone est destinée à recevoir principalement des activités industrielles, artisanales et 
commerciales 

Au plan de zonage est repérée de part et d'autre de la RD 4 une bande définie par arrêté pré-
fectoral du 26 juillet 2000 à l'intérieur de laquelle les constructions à usage d'habitation, d'en-
seignement, de santé ou d'action sociale doivent respecter un isolement acoustique minimum 
contre les bruits extérieurs des infrastructures terrestres conforme aux textes en vigueur. 
 

SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DES SOLS 

ARTICLE 2UF 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

1 - Les constructions à usage agricole ; 

2 - Le stationnement des caravanes constituant un habitat permanent pendant plus de 3 mois 
consécutifs des occupants 

3 - Les terrains de camping et de caravaning ; 

4 - L’ouverture ou l’installation de carrières ou de gravières. 
 

ARTICLE 2UF 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 
DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Les constructions à usage d'habitation et leurs annexes à condition qu’elles soient intégrées au 
bâti principal de l’activité, qu’elles soient limitées à 10% de la surface de plancher sans pouvoir 
dépasser 100m² de surface de plancher, et qu'elles soient destinées au logement des per-
sonnes dont la présence est nécessaire pour assurer la direction, la surveillance ou la sécurité 
des établissements autorisés. 

Les affouillements et exhaussements du sol sont autorisés à condition que les talus ainsi géné-
rés aient une hauteur au plus égale à 1.20m 

 

 

SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE 2UF 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - ACCES 

Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée ouverte à la 
circulation soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin, 
éventuellement obtenu par l'application de l'article 682 du code civil. 
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Les caractéristiques de ces accès doivent être adaptées aux usages qu'ils supportent ou aux 
opérations qu'ils doivent desservir et notamment permettre l'approche du matériel de lutte 
contre l'incendie. En tout état de cause, la largeur minimale d’un accès est fixée à 6 mètres. 
Les accès devront être regroupés, y compris avec le bâti, sauf impossibilité technique. 

2 - VOIES NOUVELLES 

 Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies nouvelles doivent être adap-
tées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir ainsi qu'à l'ap-
proche des véhicules de lutte contre l'incendie et d'enlèvement des ordures ménagères.  

 Les voies nouvelles auront une largeur de chaussée au moins égale à 6 mètres et une largeur 
de plate-forme au moins égale à 9 mètres. 

3 – DECHETS MENAGERS 

Une ou plusieurs aire(s) de présentation des déchets ménagers devra(ont) être prévue(s) dans 
les opérations de plus de 2 lots et dans les immeubles collectifs, en limite de l’emprise pu-
blique ; elle(s) devra(ont) être adaptée(s) à l’opération, et intégrée(s) dans le paysage  

4 – ECLAIRAGE DES ESPACES VERTS, DES PARKINGS ET DES VOIRIES 

L'éclairage des espaces verts, des parkings et des voiries devra être économe en énergie, 
sous forme de luminaires réduisant la pollution lumineuse nocturne (variateurs de puissance 
et/ou lampes à basse consommation). Les luminaires diffusant une part importante de la lu-
mière vers le haut (type : diffuseurs à boule opale) sont interdits. 

ARTICLE 2UF 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - EAU 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau collectif de 
distribution d'eau potable. 

2 - ASSAINISSEMENT 

2.1 - Eaux résiduaires industrielles : 

Les installations ne doivent rejeter au réseau collectif que des effluents pré-épurés conformé-
ment aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.  

2.2 - Eaux usées 

En l'absence de réseau collectif, les eaux usées domestiques doivent être recueillies, traitées et 
éliminées par un dispositif d'assainissement autonome qui devra être réalisé en concertation 
avec les services municipaux  
 
Conformément à l'article 23 de l'arrêté du 22 décembre 1994 fixant les prescriptions techniques 
relatives aux ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées, la commune instruira les 
autorisations de déversement pour tout raccordement d'effluents non domestiques en fonction 
de la composition de l'effluent.  
 
2.3 - Eaux pluviales 

Les aménagements sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collectant ces eaux. 

ARTICLE 2UF 5- CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 
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ARTICLE 2UF 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES. 

1 - Implantation par rapport à la RD 4 : toute construction devra être implantée à une distance 
de l'axe de la RD4 au moins égale à 25 mètres pour les constructions à usage d'habitation , 20 
mètres pour les autres constructions. 

2 - Autres voies : toute construction devra être implantée à une distance minimale de 6m des 
limites d’emprise de la voie 
3 - Les règles seront applicables lot par lot. 

4 - Des implantations différentes pourront être autorisées pour les aménagements et agrandis-
sements de constructions existantes, à condition qu’ils ne diminuent pas le retrait existant, ni ne 
nuisent à la sécurité ou à l’exécution de travaux publics. 

5 – Les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite d’emprise de la voie, soit en retrait par 
rapport aux limites d’emprise de la voie  

ARTICLE 2UF 7 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES. 

Toute construction devra être implantée soit en limite séparative à condition que la hauteur du 
bâti en limite séparative ne dépasse pas 3 mètres, et que la longueur du bâti en limite sépara-
tive n’excède pas celle du bâtiment principal, soit à une distance des limites séparatives de 
l'unité foncière au moins égale à 3 mètres. Les règles seront applicables lot par lot. 

Toutefois, les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics 
et/ou d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite séparative, soit en retrait par rap-
port aux limites séparatives  

ARTICLE 2UF 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE. 

Non réglementé. 

ARTICLE 2UF 9 - EMPRISE AU SOL. 

L'emprise au sol des constructions ne pourra excéder 60% de la superficie totale de l'unité fon-
cière. 

ARTICLE 2UF 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS. 

1 - La hauteur maximale des constructions mesurée au sommet du bâtiment ne pourra excéder 
12 mètres. 

2 - Des dépassements de hauteur peuvent être admis pour les éléments fonctionnels nécessi-
tés par l'activité, pour les capteurs solaires et les éoliennes autorisées dans l’article 11 ci-
dessous. 

ARTICLE 2UF 11 - ASPECT EXTERIEUR. 

1 - Les constructions édifiées sur une même unité foncière doivent présenter une simplicité de 
volumes, une unité d'aspect et de matériaux. 
Les imitations de matériaux, l'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts d'un pare-
ment ou d'un enduit sont interdits, à moins que leur mise en œuvre soit spécialement soignée 
pour en tirer un effet valorisant pour la composition architecturale et l'espace environnant. 
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2 - Façades. 
Les façades latérales et arrières, les murs séparatifs ou aveugles apparents ou laissés appa-
rents, doivent être traités avec le même soin que les façades principales et en harmonie avec 
elles, afin d'assurer l'homogénéité des constructions. 
 

3 - Habitations 
Les locaux à usage d'habitation ou de bureaux seront intégrés au bâtiment d'activités et de-
vront s'harmoniser avec celui-ci. 

 

4 - Toitures. 
Les toitures présentant une pente apparente seront couvertes en tuiles ou en acier, ou en cap-
teurs solaires sauf composition architecturale particulière ayant un effet valorisant de la cons-
truction.  
Les toitures masquées pourront être réalisées dans d'autres matériaux. 

 

5 - Clôtures. 

 Les clôtures sur rue seront constituées soit par une grille à barreaudage vertical, soit par un 
grillage à fer soudé de couleur verte sur poteaux métalliques de même teinte. La hauteur de la 
clôture ne pourra excéder 2 mètres.  

 Les clôtures sur limites latérales et sur fond de parcelle seront constituées soit à l'identique de 
celles sur rue, soit d'un grillage sur poteaux métalliques de même teinte, avec ou sans mur 
bahut d'une hauteur maximum de 0,2 mètres. 

 Les coffrets techniques, boites aux lettres, etc... seront intégrés dans un massif de maçonne-
rie enduit, supportant le portail. La hauteur du massif de maçonnerie ne pourra excéder 2 
mètres. Les portails seront soit constitués d'un barreaudage vertical non torsadé, soit pleins. 

 Les autres murs pleins et les poteaux en béton sont interdits. 

 

6 – Capteurs solaires : 

Capteurs solaires : les capteurs solaires sont autorisés à condition qu'ils soient fixés à la toiture 
ou à la façade du bâti ; les capteurs solaires au sol sont interdits 

 

7 – Eoliennes : 

L’installation d'éolienne d'une hauteur inférieure ou égale à 12m est autorisée sous réserve 
d’une seule éolienne par unité foncière, qu’elle n’entraîne pas de nuisances sonores, et qu'elle 
soit bien intégrée au bâti et à son environnement 

ARTICLE 2UF 12 - STATIONNEMENT. 

1 - Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies publiques. 
 
2 - Il est exigé : 

a) Constructions nouvelles, permis d’aménager, extensions, aménagement, changements de 
destination ou d’affectation :  

 Bureaux et services : une place pour 40 m² de surface de plancher entamée; 

 Commerces : une place pour 40 m² de surface de vente entamée. Ces chiffres pourront être 
modulés selon le type de commerce, le lieu d'implantation, la fréquentation prévisible ; 
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 A ces espaces à aménager pour le stationnement des véhicules de transport des personnes 
s'ajoutent les espaces à réserver pour le stationnement des camions et divers véhicules utili-
taires. 

 
b) Lotissements : Dans les lotissements de plus de 4 lots, il est exigé  en plus 1 place de sta-
tionnement hors terrain privatif par lot 
 

 Véhicules à 2 roues : La règle ne s’applique pas aux lotissements. Il est exigé au minimum 
une aire de stationnement couverte de 1,5m

2
 par place à raison de : 

 Commerce, artisanat, industrie : 1 place pour 100m
2
 de surface bâtie en-

tamée 

 Entrepôts : Néant 

ARTICLE 2UF 13 - ESPACES LIBRES, PLANTATIONS, ESPACES BOISES 

 Les plantations existantes seront maintenues ou remplacées par des plantations au moins 
équivalentes. 

 Les espaces libres de toute construction, de toute aire de stationnement et en particulier 
l'espace compris entre l'alignement et les bâtiments doivent être aménagés et plantés. 

 Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d'un arbre de haute tige pour 
quatre emplacements. 

 
 
 

SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE 2UF 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL. 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 
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ZONE 2US 
 
 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone 2US comprend des terrains accueillant ou destinés à accueillir des équipements pu-
blics notamment à usages sportifs, de loisirs, socioculturels, scolaires ainsi que les locaux d'ac-
compagnement (cuisine, cantine, …°). 

Elle abrite déjà le stade composé de terrains de grands et petits jeux, des courts de tennis, un 
gymnase, des salles pour associations, ... 
 

ARTICLE 2US 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES. 

Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol autres que celles à usage d'équipe-
ment public ou d'intérêt collectif liées aux activités sportives, de loisirs, socioculturelles et sco-
laires, dont les aires de stationnement et de sports ouvertes au public. 

ARTICLE 2US 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 
DES CONDITIONS PARTICULIERES 

1 - Les constructions à usage d'habitation à condition qu'elles soient nécessaires à la surveil-
lance des équipements et installations admises. 

2 - les installations classées pour la protection de l'environnement à la condition qu'elles soient 
nécessaires à la vie du quartier ou de la cité. 

 

 

SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE 2US 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée ouverte à 
la circulation, soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin 
et éventuellement obtenu par l'application de l'article 682 du Code Civil. 
Les caractéristiques des accès et des voies doivent être adaptées aux usages qu'ils supportent 
ou aux opérations qu'ils doivent desservir et notamment permettre l'approche du matériel de 
lutte contre l'incendie. En tout état de cause, la largeur minimale d’un accès est fixée à 6 
mètres. 

2 - Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l'accès sur celle de ces 
voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

3 - Une seule connexion, sécurisée, sera autorisée soit sur la RD63, soit sur la RD63c, soit sur 
le carrefour RD63 x RD63c. 

4 – Déchets ménagers : Une ou plusieurs aire(s) de présentation des déchets ménagers de-
vra(ont) être prévue(s) dans les opérations de plus de 2 lots et dans les immeubles collectifs, 
en limite de l’emprise publique ; elle(s) devra(ont) être adaptée(s) à l’opération, et intégrée(s) 
dans le paysage. 
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5 – Eclairage des espaces verts, des parkings et des voiries : L'éclairage des espaces verts, 
des parkings et des voiries devra être économe en énergie, sous forme de luminaires réduisant 
la pollution lumineuse nocturne (variateurs de puissance et/ou lampes à basse consommation). 
Les luminaires diffusant une part importante de la lumière vers le haut (type : diffuseurs à boule 
opale) sont interdits 

ARTICLE 2US 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - EAU 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau public de 
distribution d'eau potable. 

2 - ASSAINISSEMENT 

2.1 - Toute construction ou installation doit évacuer ses eaux usées par des canalisations sou-
terraines raccordées au réseau collectif d'assainissement. 

2.2 - En l'absence de réseau d'assainissement collectif, les eaux domestiques doivent être re-
cueillies, traitées et éliminées par un dispositif d'assainissement non collectif conforme à la ré-
glementation en vigueur et adapté à la configuration hydrogéologique du sous-sol de la par-
celle. Il devra être conçu pour être raccordé ultérieurement au réseau d'assainissement collec-
tif, lorsqu'il sera réalisé. 

2.3 - Conformément à l'article 23 de l'arrêté du 22 décembre 1994 fixant les prescriptions tech-
niques relatives aux ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées, la commune instrui-
ra les autorisations de déversement pour tout raccordement d'effluents non domestiques en 
fonction de la composition de l'effluent.  

3 - EAUX PLUVIALES 

Les dispositifs d'évacuation des eaux pluviales doivent en garantir l'écoulement dans le réseau 
collectif. 

ARTICLE 2US 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 

ARTICLE 2US 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES. 

1 - Toute construction devra être implantée à une distance au moins égale à : 

  15 mètres de l'axe des RD ; 

  6 mètres des limites d’emprise des autres voies. 
 
2 - Des implantations différentes pourront être autorisées pour les aménagements et agrandis-
sements de constructions existantes, à condition qu’ils ne diminuent pas le retrait existant, ni ne 
nuisent à la sécurité ou à l’exécution de travaux publics. 

3 – Les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite d’emprise de la voie, soit en retrait par 
rapport aux limites d’emprise de la voie. 
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ARTICLE 2US 7 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES. 

 
1 - Les constructions doivent être implantées à une distance au moins égale à la demi-hauteur 
du bâtiment avec un minimum de 3 m des limites de l’enveloppe de la zone 2US ; à l’intérieur 
de la zone 2US, les constructions pourront être implantées en limite séparative. 
 
2 - Les aménagements et agrandissements de constructions existantes peuvent être autorisés 
sans tenir compte du paragraphe 1 ci-dessus à condition que cela ne diminue pas le retrait 
existant. 

3 - les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite séparative, soit en retrait par rapport aux 
limites séparatives  

ARTICLE 2US 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE. 

Non réglementé. 

ARTICLE 2US 9 - EMPRISE AU SOL. 

Non réglementé. 

ARTICLE 2US 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS. 

1 - La hauteur des constructions est mesurée sur la sablière, ou à l’acrotère à partir du sol exis-
tant avant les travaux d'exhaussement ou d'affouillement du sol nécessaires pour la réalisation 
du projet. 
 
2 - La hauteur des constructions à usage d'équipements publics et collectifs ne pourra excéder 
12 mètres. 

3- Le dépassement de ces hauteurs maximales est admis pour les cheminées et pour les an-
tennes de télévision autres que paraboliques, pour les capteurs solaires et les éoliennes autori-
sées dans l’article 11 ci-dessous 

ARTICLE 2US 11 - ASPECT EXTERIEUR. 

En aucun cas, les constructions et installations ne doivent par leur aspect extérieur porter at-
teinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux paysages. 
 
Cas des capteurs solaires et des éoliennes : 

 Capteurs solaires : les capteurs solaires sont autorisés sous réserve d'une bonne 
intégration:  

 En toiture : Les capteurs solaires  doivent être intégrés à la toiture, selon le 
même angle d’inclinaison. Dans le cas des toits terrasses, les capteurs so-
laires devront avoir un angle d’inclinaison au plus égal à 35% et être cachés 
de la rue par des acrotères de hauteur suffisante. 

 

 Au sol et en façade : les capteurs solaires sont interdits 

 Eoliennes : L'installation d'éolienne est autorisée sous réserve : 
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 Qu’elle soit fixée à la toiture ou au sol par un mât dont la hauteur maximale 
totale (y compris les pâles) est fixée à 6m : dans ce cas, une seule éolienne 
est autorisée par unité foncière 

 Qu’elle n’entraîne pas de nuisances sonores. 

 Qu’elle soit bien intégrée au bâti et à son environnement. 

ARTICLE 2US 12 - STATIONNEMENT. 

Le stationnement des véhicules devra être assuré en dehors des voies de circulation.  

ARTICLE 2US 13 - ESPACES LIBRES, PLANTATIONS, ESPACES BOISES 
CLASSES. 

Les aires de stationnement devront être plantées à raison d'un arbre pour 4 emplacements 

 

 

SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE 2US 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS. 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 
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TITRE 3  

 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER 

 

ZONE 1AU 

La zone 1AU est à vocation principale d’habitat. 2 secteurs ont été créés : les secteurs 1AUd et 
1AUe,  au COS plus important et dotés tous 2 d’un parc de logements locatifs sociaux fixé à 
30% ; ces 2 secteurs se différenciant l’un de l’autre par des règles spécifiques d’implantation 
par rapport aux emprises publiques, à la hauteur des constructions, à l’édification de clôtures, 
aux espaces verts communs. De plus le secteur 1AUe est décomposé en 2 îlots qui se diffé-
rencient au niveau des articles 1AU 2, 7, 10 et 12. 
 
Dispositions générales  

1 - Au  document graphique du présent règlement  sont repérées selon la légende, 

de part et d'autre de la RD 4, voie classée bruyante par arrêté préfectoral du 26 juillet 2000, 
une bande à l'intérieur de laquelle les constructions à usage d'habitation, d'enseignement, de 
santé ou d'action sociale doivent respecter un isolement acoustique minimum contre les bruits 
extérieurs des infrastructures terrestres conforme aux textes en vigueur. 

2 - L'édification d'ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 
d'intérêt collectif est autorisée sans tenir compte des dispositions édictées par les articles 1AU 
3 à 1AU 14.  

ARTICLE 1AU 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

1 - Les constructions à usage industriel, artisanal, d'entrepôt commercial, agricole  

2 - Les installations classées soumises à autorisation 

3 - Les carrières 

4 - Le stationnement des caravanes isolées constituant un habitat permanent pendant plus 
de 3 mois consécutifs des occupants 

5 - Les terrains de camping ou de caravaning 

6 - L’ouverture ou l’installation de carrières ou de gravières. 

ARTICLE 1AU 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 
DES CONDITIONS PARTICULIERES 

1 - Les occupations et utilisations du sol autres que celles interdites à l'article 1AU1 ci-dessus à 
condition que : 

+ Elles fassent partie d'une opération d'ensemble concernant la totalité de la zone 

+ Elles soient compatibles avec les dispositions des orientations d'aménagement (pièce 
n° 3.1 du PLU). 
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2 - Les constructions à usage d'habitation à condition que, en sus, elles soient implantées à 
une distance de la station d'épuration au moins égale à 100 mètres. 

3 – L’aménagement des constructions existantes, ainsi que les annexes à l’habitat, y compris 
les piscines. 

4 - Les installations classées soumises à déclaration à condition qu’elles participent à la vie du 
quartier et qu’elles restent compatibles avec les milieux environnants. 

5 - Conformément à l’article L123.1.5.16, un parc de logements locatifs sociaux pourra être 

exigé dans chaque opération  de plus de 1000 m
2
 de surface de plancher à construire, à con-

currence d’au moins 25% du parc total de logements créés dans l’opération. Dans le secteur 
1AUd, un parc de logements locatifs sociaux sera exigé à hauteur d’au moins 30% du parc total 
de logements créés dans l’opération. Dans le secteur 1AUe, le parc de logements locatifs so-
ciaux concernera la totalité des logements de l’îlot 1.  
 
6 – Les affouillements et exhaussements du sol sont autorisés à condition que les talus ainsi 
générés aient une hauteur au plus égale à 0.80m 
 

ARTICLE 1AU 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - ACCES 

Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée ouverte à la 
circulation soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin, 
éventuellement obtenu par l'application de l'article 682 du code civil.  
Les caractéristiques des accès doivent être adaptées aux usages qu'ils supportent ou aux opé-
rations qu'ils doivent desservir.  
Les accès devront être regroupés, y compris avec le bâti. 

 Secteur 1AUd : 
Une seule connexion, sécurisée, sera autorisé sur la RD4, conformément à l’orientation 
d’aménagement 

 Secteur 1AUe : 
La création des accès sur les voies publiques est définie dans l’orientation d’aménagement 
figurant dans le dossier du PLU et dans le document graphique (flèche marquant l’accès obli-
gatoire) : une seule connexion, sécurisée, sera autorisé sur la RD77. 
 

2 - VOIES NOUVELLES 

2.1 - Les caractéristiques techniques des voies nouvelles doivent être adaptées aux usages 
qu'elles supportent et aux opérations qu'elles doivent desservir, ainsi qu'à l'approche des véhi-
cules de lutte contre l'incendie et l'enlèvement des ordures ménagères. 

2.2 - Les caractéristiques des voies nouvelles devront respecter les dispositions figurant aux 
orientations d'aménagement (pièce n° 3.1 du PLU). 

2.3 – Est interdit tout nouvel accès direct sur la RD4 autre que celui défini dans l’orientation 
d’aménagement (pièce n° 3.1 du PLU) 

2.4 – Les voies en impasse desservant plus de 2 lots, y compris les lots déjà bâtis, devront être 
aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour. Dans certains cas, elles 
devront être prolongées jusqu'en limite de l'unité foncière ou jusqu'à une voie existante pour 
permettre une meilleure structuration du réseau routier du quartier.  
 
L’aire de retournement des voies en impasse devra respecter l’un des 3 schémas suivants :  
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3 - PISTES CYCLABLES ET CHEMINEMENTS PIETONNIERS 

Les itinéraires cyclables et piétonniers (liaisons douces) mentionnés aux orientations d'aména-
gement (pièce n° 3.1 du PLU) devront être respectés.  

  4 - COLLECTE DES DECHETS URBAINS. 
Les aménagements devront être examinés avec les services gestionnaires de la collecte. Il 
pourra être exigé la réalisation d'un ou plusieurs abris pour les divers containers. Ces abris de-
vront pouvoir être intégrés à l'opération et au paysage environnant. Dans le cas du schéma 
n°1, l’aire de présentation sera réalisée à l’entrée de la voie en impasse. 

5 – ECLAIRAGE DES ESPACES VERTS, DES PARKINGS ET DES VOIRIES 

L'éclairage des espaces verts, des parkings et des voiries devra être économe en énergie, 
sous forme de luminaires réduisant la pollution lumineuse nocturne (variateurs de puissance 
et/ou lampes à basse consommation). Les luminaires diffusant une part importante de la lu-
mière vers le haut (type : diffuseurs à boule opale) sont interdits. 

ARTICLE 1AU 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - EAU 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau public de 
distribution d'eau potable. 

2 - ASSAINISSEMENT 

2.1 - Toute construction ou installation doit évacuer ses eaux usées par des canalisations sou-
terraines raccordées au réseau collectif d'assainissement. 
2.2 - Conformément à l'article 23 de l'arrêté du 22 décembre 1994 fixant les prescriptions tech-
niques relatives aux ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées, la commune instrui-
ra les autorisations de déversement pour tout raccordement d'effluents non domestiques en 
fonction de la composition de l'effluent. 

3 - EAUX PLUVIALES 

Les dispositifs d'évacuation des eaux pluviales doivent en garantir l'écoulement dans le réseau 
public collectant ces eaux. 
En cas de réseau insuffisant, le constructeur ou l'aménageur devra réaliser sur son terrain les 
dispositifs adaptés et dimensionnés autorisant l'infiltration, la rétention et l'évacuation des eaux 
de pluies vers le réseau collecteur.  
 
 Dans les secteurs 1AU, 1AUd, 1AUe îlot 2, une partie des eaux pluviales devra obligatoire-
ment être stockée pour permettre des utilisations de type arrosage des espaces libres…), à 
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raison d’au minimum 2 m
3
/100 m

2
 de surface imperméabilisée de chaque unité foncière priva-

tive.  
 De plus, dans les lotissements de plus de 10 lots, il sera créé dans les espaces collectifs un 
stockage d’au minimum 2 m

3
/100 m

2
 de surface imperméabilisée des parties communes de 

l’opération. 

4 - ELECTRICITE - TELEPHONE ET ASSIMILES. 

La réalisation en souterrain est obligatoire.   

ARTICLE 1AU 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 

ARTICLE 1AU 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX EMPRISES PUBLIQUES ET AUX VOIES 

Les règles seront applicables lot par lot, contrairement à ce que prévoit l’article R123-10-1 du 
Code de l’Urbanisme. 

 Secteur 1AU : 

Toute construction devra être implantée à une distance au moins égale à : 

  4 mètres des limites d’emprise du chemin Saint-Pierre ; 

 En limite ou en recul de la limite d'emprise des voies internes, sans que le garage puisse être 
implanté à une distance inférieure à 5 mètres de la limite d'emprise. 

 Secteur 1AUd : 

Toute construction devra être implantée à une distance au moins égale à : 

  15 mètres de l'axe de la RD4 ; 

   En limite ou en recul de la limite d'emprise des voies internes, 

   4 mètres des limites d’emprise des autres voies 

 Secteur 1AUe : 

Conformément à l’orientation d'aménagement (pièce n° 3.1 du PLU) portant entre autres sur la 
définition des voies primaires et secondaires, toute construction devra être implantée à une 
distance au moins égale à : 

  3 mètres des limites d’emprise de la voie primaire à créer et de la RD77 sans que le garage 
puisse être implanté à une distance inférieure à 5 m de la limite d’emprise, 

 en limite ou en recul de la limite d'emprise des voies secondaires, sans que le garage puisse 
être implanté à une distance inférieure à 5 m de la limite d’emprise. 

 Tout secteur: 

Les bassins des piscines devront être implantés à une distance minimale de 2 m des limites 
d’emprise des voies.  

Toute construction devra être implantée en tous points à 4 mètres de la crête de la berge des 
ruisseaux et fossés mères. 

Les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite d’emprise de la voie, soit en retrait par 
rapport aux limites d’emprise de la voie. 
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ARTICLE 1AU 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 

Les règles seront applicables lot par lot, contrairement à ce que prévoit l’article R123-10-1 du 
Code de l’Urbanisme. 

1 - Toute construction pourra être implantée en limite séparative ou à une distance des limites 
séparatives au moins égale à la demi-hauteur du bâtiment avec un minimum de 3 mètres.  

2 - L'implantation en limite pourra être admise à condition que : 

- la hauteur de la construction, mesurée au sommet du bâtiment sur la limite séparative, 
n'excède pas 3,5 mètres à l’exception des constructions d’habitation réalisées simultané-
ment pour lesquelles cette hauteur limite ne s’applique pas, 
- la longueur cumulée des bâtiments mesurée sur les limites séparatives n'excède pas 10 
mètres pour une même limite ni 15 mètres pour l'ensemble des limites séparatives de l'unité 
foncière. Cette règle ne concerne pas le secteur 1AUe îlot 1. 

3 - Les bassins des piscines enterrés non couvertes devront être implantées à une distance 
des limites séparatives latérales au moins égale à 2 mètres mesurés à compter du bord inté-
rieur du bassin. 

4 – Toute construction devra être implantée en tous points à 4 mètres de la crête de la berge 
des ruisseaux et fossés mères. 

5 – Dans le secteur 1AUd, les constructions devront être édifiées selon la marge de recul figu-
rant dans l’orientation d’aménagement, lorsqu’elle existe. 

6 – Les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite séparative, soit en retrait par rapport aux 
limites séparatives.  

ARTICLE 1AU 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non réglementé. 

ARTICLE 1AU 9 - EMPRISE AU SOL 

Règles générales : 
L’emprise au sol des constructions existantes ou projetées ne devra pas excéder 30% de la 
superficie totale du terrain.  

 
Dispositions générales : 
Cet article ne s’applique pas aux ouvrages techniques et constructions nécessaires au fonc-
tionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 

ARTICLE 1AU 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

1 - La hauteur des constructions est mesurée sur la sablière, ou à l’acrotère, à partir du sol 
existant avant les travaux d'exhaussement ou d'affouillement du sol nécessaires pour la réalisa-
tion du projet. 

2 –La hauteur des constructions ne pourra pas excéder :  

 Secteurs 1AU, 1AUd, 1AUe îlot 2 :  7,0  mètres (mesurée sur la façade aval).  
 Secteur 1AUe îlot 1 : 9.50  mètres (mesurée sur la façade aval)  
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3- Le dépassement de ces hauteurs maximales est admis pour les cheminées et pour les an-
tennes de télévision autres que paraboliques, pour les capteurs solaires et les éoliennes autori-
sées dans l’article 11 ci-dessous. 

4 - La hauteur maximale des bâtiments annexes non attenants aux constructions principales ne 
pourra excéder 3,50 mètres au faîtage ou à l’acrotère. 

5 - Ces dispositions ne s’appliquent pas aux constructions et ouvrages nécessaires au fonc-
tionnement des services publics et équipements publics. 

ARTICLE 1AU 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 

1 - Dispositions générales : 

En aucun cas, les constructions et installations ne doivent par leurs dimensions ou leur aspect 
extérieur porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux pay-
sages. 

2 - Dispositions particulières : 

a) Toitures : 

 Elles doivent être en tuile de surface courbe, à l’exception des parties recouvertes par les 
capteurs solaires autorisés. La pente des couvertures sera comprise entre 30 et 35% à 
l’exception des bâtis annexes non attenants au bâtiment principal, et de moins de 15m

2
 de sur-

face de plancher, pour lesquels il n’est pas fixé de valeur minimale de pente. La toiture terrasse 
est autorisée soit intégralement en cas de toiture végétalisée, soit à hauteur de 30% de la sur-
face totale de la toiture dans le cas contraire. 

 Des dispositions différentes pourront être admises  pour les vérandas à condition que la sur-
face de toiture correspondante soit inférieure à 25% de la toiture du bâtiment principal. 

  Les bâtis annexes non attenants au bâtiment principal, et de moins de 15m
2
 de surface de 

plancher limités à une seule fois par unité foncière, pourront être recouverts par d’autres maté-
riaux. 

 

b) Clôtures : 

    - Clôtures sur emprises publiques : 

 secteurs 1AU, 1AUd :  

Les clôtures seront constituées d'un mur bahut d'une hauteur maximum de 0,8 mètre, surmonté 
ou non d'une grille, d'un grillage ou de tout autre dispositif à claire-voie.  

La hauteur totale de la clôture, mesurée à compter du terrain naturel, ne pourra excéder 1,5 
mètres. 

Les murs devront être de même nature et teinte que le bâtiment principal.  

 secteur 1AUe :  

A l’exception du muret technique recevant les coffrets de branchement, boite aux lettres et in-
terphone/visiophone, les clôtures seront constituées d'un mur bahut d'une hauteur maximum de 
0,4 mètre, surmonté d'un grillage rigide de couleur gris foncé d’une hauteur de 1,0 m. Le mur 
bahut devra être enduit avec un enduit monocouche de couleur gris très clair. 
 

   - Clôtures sur limites séparatives 

Les clôtures doivent être constituées soit par des haies vives, soit par des grilles, grillages, 
murs pleins ou dispositifs à claire-voie surmontant ou non un mur.  
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Les murs pleins ne pourront excéder une hauteur de 0.8 mètre. La hauteur totale de la clôture 
ne pourra excéder 1,80 mètre. 

Les murs devront être de même nature et teinte que le bâtiment principal. 
 

3 – Cas des capteurs solaires et des éoliennes : 

 

 Capteurs solaires : les capteurs solaires sont autorisés sous réserve d'une bonne in-
tégration:  

 En toiture : Les capteurs solaires  doivent être intégrés à la toiture, selon le 
même angle d’inclinaison ; la surface des capteurs solaires devra être infé-
rieure ou égale à 50% par pan de toiture sans pouvoir être supérieur à 25m

2
 

par pan, à l’exception des bâtiments publics pour lesquels il n’est pas fixé de 
surface maximale. Dans le cas des toits terrasses, les capteurs solaires de-
vront avoir un angle d’inclinaison au plus égal à 35% et être cachés de la rue 
par des acrotères de hauteur suffisante. 

 

 Au sol : les capteurs solaires de plus de 25m
2
 sont interdits 

 Eoliennes : L'installation d'éolienne est autorisée sous réserve : 

 qu’elle soit fixée à la toiture ou au sol par un mât dont la hauteur maximale 
totale (y compris les pâles) est fixée à 6m : dans ce cas, une seule éolienne 
est autorisée par unité foncière 

 qu’elle n’entraîne pas de nuisances sonores  

 qu'elle soit bien intégrée au bâti et à son environnement  

 

ARTICLE 1AU 12 – STATIONNEMENT  

Le stationnement des véhicules nécessaires aux constructions et installations doit être assuré 
en dehors des emprises publiques.  

 Il est exigé : 

a) Constructions nouvelles, permis d’aménager, extensions, aménagement, changements de 
destination ou d’affectation : 

1 - Habitations :  

 Secteurs 1AU, 1AUd, 1AUe îlot n°1 : 1 place de stationnement par tranche de 40  m2 
de surface de plancher entamée du bâtiment principal 

 Secteur 1AUe Ilot n°2 : 1 place de stationnement par tranche de 80  m2 de surface de 
plancher entamée du bâtiment principal 

2 - Bureaux et services : 1 place de stationnement par 40 m² de surface de plancher entamée 

3 - Résidences hébergeant les personnes âgées, et assimilées : 1 place de stationnement pour 
2 unités logements 

b) Lotissements : Dans les lotissements de plus de 4 lots, il est exigé  en plus 1 place de sta-
tionnement hors terrain privatif par lot 

 La règle applicable aux constructions et établissements non prévus ci-dessus est celle con-
cernant les établissements auxquels ils sont le plus directement assimilables. 

 Véhicules à 2 roues : La règle ne s’applique pas aux lotissements. Il est exigé au minimum 
une aire de stationnement couverte de 1,5m

2
 par place à raison de 
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 1  place pour 120m
2
 de surface de plancher entamée à partir d’une opéra-

tion regroupant au minimum 400m
2
 de surface de plancher 

 1 place pour 100m
2
 de surface commerciale, artisanale ou de service en-

tamée 

 pour les activités de stockage : Néant 

 pour les pôles scolaires : 2 places par classe en primaire ; 3 places par 
classe en secondaire 

 pour les équipements sportifs, culturels, sociaux : 1 place pour 20 per-
sonnes accueillies  dans le cadre normal des activités. 

ARTICLE 1AU 13 - ESPACES LIBRES, PLANTATIONS 

 Secteur 1AU : 

Plantation le long des voies : 

Les dispositions mentionnées aux orientations d'aménagement (pièce n° 3.2a et 3.2.b) devront 
être respectées. 
 

 Secteur 1AUd : 

Espaces libres, plantations et espaces verts à créer 
Le constructeur devra obligatoirement réaliser les plantations le long des voies et les espaces 
verts conformément à l’esprit des schémas d’organisation et de désenclavement des zones AU, 
tels qu’ils figurent dans les schémas d'organisation d'ensemble (pièce 3.1 du dossier PLU). Au 
minimum, la superficie des espaces verts sera de 60 m

2
 par lot ou par logement pour l'en-

semble de l'opération. Cet espace ne peut être inférieur à 10% de l'unité foncière.  

Les bassins de rétention des eaux pluviales pourront être assimilés à des espaces verts pour 
leur partie en eau non permanente, à condition qu'ils soient aménagés d'un point de vue pay-
sager, et qu'ils soient ouverts au public. 

Les plantations le long des voies à créer seront réalisées à raison de 10 sujets par hectomètre 
de voie. Les aires de stationnement seront plantées d'arbres de haute tige à raison d'un arbre 
pour 4 emplacements de voiture. 

 

 Secteur 1AUe : 

Espaces libres, plantations et espaces verts à créer 
Le constructeur devra obligatoirement réaliser les plantations le long des voies conformément à 
l’esprit des schémas d’organisation et de désenclavement des zones AU, tels qu’ils figurent 
dans les schémas d'organisation d'ensemble (pièce 3.1 du dossier PLU).  

Sur chaque unité foncière privative, 20% au moins de la surface doivent être traités en jardin 
planté et gazonnés et doivent comporter au moins un arbre de haute tige par 200m² de terrain.  

En cas de retrait des constructions par rapport à la limite de référence définie à l’article 6 du 
présent règlement, cet espace de retrait doit faire l’objet d’un traitement paysager végétal ou 
minéral cohérent et en harmonie avec le paysage de la rue.  

ARTICLE 1AU 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

 
Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 
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ZONE 1AUc 
 
 
La zone 1AUc est à vocation d’habitat, ainsi que de commerces et de services. 1 secteur a été 
créé : le secteur 1AUcs,  qui permettra (entre autres) la création de logements sociaux grâce à 
une emprise au sol spécifique 
 
Dispositions générales  

1 - Au  document graphique du présent règlement  sont repérées selon la légende, 

de part et d'autre de la RD 4, voie classée bruyante par arrêté préfectoral du 26 juillet 2000, 
une bande à l'intérieur de laquelle les constructions à usage d'habitation, d'enseignement, de 
santé ou d'action sociale doivent respecter un isolement acoustique minimum contre les bruits 
extérieurs des infrastructures terrestres conforme aux textes en vigueur. 

2 - L'édification d'ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou 
d'intérêt collectif est autorisée sans tenir compte des dispositions édictées par les articles 1AUc 
3 à 1AUc 14.  

ARTICLE 1AUC 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

1.1 - Les constructions à usage industriel, artisanal, d'entrepôt commercial, agricole, 

1.2 - Les terrains de camping ou de caravaning ; 

1.3 - Le stationnement des caravanes isolées constituant un habitat permanent pendant plus 
de 3 mois consécutifs des occupants 

1.4 - L’ouverture ou l’installation de carrières ou de gravières. 
 

ARTICLE 1AUC 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 
DES CONDITIONS PARTICULIERES 

1.1 - Les occupations et utilisations du sol autres que celles interdites à l'article 1AUc ci-dessus 
à condition que  

– elles concernent une superficie au moins égale à 0,8 ha ou le solde de la zone; 
– elles soient compatibles avec les dispositions des orientations d'aménagement (pièce n° 

3.1a, 3.1b et 3.1c )  

1.2 - Les installations classées soumises à déclaration à condition qu’elles participent à la vie 
du quartier et qu’elles restent compatibles avec les milieux environnants. 

1.3 – Les affouillements et exhaussements du sol sont autorisés à condition que les talus ainsi 
générés aient une hauteur au plus égale à 0.80m 
 

ARTICLE 1AUC 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - ACCES 

1.1 - Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée ouverte 
à la circulation soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin, 
éventuellement obtenu par l'application de l'article 682 du code civil. 
Les caractéristiques des accès doivent être adaptées aux usages qu'ils supportent ou aux opé-
rations qu'ils doivent desservir. 
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En tout état de cause, la largeur minimale d’un accès est fixée à 4.50 mètres. 
Les accès devront être regroupés, y compris avec le bâti. 

1.2 - Est interdit tout accès individuel sur la RD 4. 

2 - VOIES NOUVELLES 

2.1 - Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies nouvelles doivent être 
adaptées aux usages qu'elles supportent et aux opérations qu'elles doivent desservir ainsi qu'à 
l'approche des véhicules de lutte contre l'incendie et d'enlèvement des ordures ménagères. 
2.2 - Les voies en impasse desservant plus de 2 lots, y compris les lots déjà bâtis, devront être 
aménagées dans leur partie terminale de façon que les véhicules, notamment ceux assurant la 
lutte contre l'incendie, la protection civile puissent tourner.  
L’aire de retournement des voies en impasse devra respecter l’un des 2 schémas suivants :  

               
 

Si la collecte des ordures ménagères nécessite le passage du véhicule de collecte dans l'opé-
ration, l'inscription d'un cercle de 11 mètres de rayon doit être possible dans la palette de re-
tournement. 

Il pourra être exigé que les voies en impasse soient prolongées jusqu'à une voie existante ou 
jusqu'en limite de l'unité foncière afin de permettre une intégration adaptée et fonctionnelle de 
l'opération à l'agglomération ou une structuration progressive du quartier. 

2.3 - Les profils en travers des voies mentionnés aux orientations d'aménagement (pièces n° 
3.1a, 3.1b et 3.1c)  devront être respectés. 

3 - COLLECTE DES DECHETS URBAINS 

Les aménagements devront être examinés avec les services gestionnaires de la collecte. Il 
pourra être exigé la réalisation d'un ou plusieurs abris pour les divers containers. Ces abris de-
vront pouvoir être intégrés à l'opération et au paysage environnant. Dans le cas du schéma 
n°1, l’aire de présentation sera réalisée à l’entrée de la voie en impasse. 

4 – ECLAIRAGE DES ESPACES VERTS, DES PARKINGS ET DES VOIRIES 

L'éclairage des espaces verts, des parkings et des voiries devra être économe en énergie, 
sous forme de luminaires réduisant la pollution lumineuse nocturne (variateurs de puissance 
et/ou lampes à basse consommation). Les luminaires diffusant une part importante de la lu-
mière vers le haut (type : diffuseurs à boule opale) sont interdits. 

ARTICLE 1AUC 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - EAU 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau public de 
distribution d'eau potable. 
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 2 - ASSAINISSEMENT 

Toute construction ou installation doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souter-
raines raccordées au réseau collectif d'assainissement. 
Conformément à l'article 23 de l'arrêté du 22 décembre 1994 fixant les prescriptions techniques 
relatives aux ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées, la commune instruira les 
autorisations de déversement pour tout raccordement d'effluents non domestiques en fonction 
de la composition de l'effluent. 

3 - EAUX PLUVIALES 

Les dispositifs d'évacuation des eaux pluviales doivent en garantir l'écoulement dans le réseau 
public collectant ces eaux. 
En cas de réseau insuffisant, le constructeur ou l'aménageur devra réaliser sur son terrain les 
dispositifs adaptés et dimensionnés autorisant l'infiltration, la rétention et l'évacuation des eaux 
de pluies vers le réseau collecteur.  
Une partie des eaux pluviales devra obligatoirement être stockée pour permettre des utilisa-
tions de type arrosage des espaces libres…), à raison d’au minimum 2m

3
/100m

2
 de surface 

imperméabilisée de chaque unité foncière privative. 
 De plus, dans les lotissements de plus de 10 lots, il sera créé dans les espaces collectifs un 
stockage d’au minimum 2m

3
/100m

2
 de surface imperméabilisée des parties communes de 

l’opération. 

4 - ELECTRICITE - TELEPHONE ET ASSIMILES 

Les réseaux et branchements seront réalisés en souterrain. 

ARTICLE 1AUC 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 

ARTICLE 1AUC 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX EMPRISES PUBLIQUES ET AUX VOIES 

1 – Tout secteur :  

Toute construction devra être implantée à une distance au moins égale à : 

 17 mètres de l'axe de la RD 4 (rue Jean Jaurès) 

 à une distance de la limite d'emprise de l'ouvrage d'échange avec la RD 4 au moins égale 
à 5 mètres. 

 à une distance de la limite d'emprise des autres voies au moins égale à 4 mètres. 

Les règles seront applicables lot par lot. 

Les piscines devront être implantées à une distance minimale de 2m des limites d’emprise des 
voies.  

Les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite d’emprise de la voie, soit en retrait par 
rapport aux limites d’emprise de la voie 

2 – Secteur AUCs :  

Toute construction devra être implantée à une distance au moins égale à alignement ou en 
retrait de l'alignement de la voie AB mentionnée aux orientations d'aménagement (pièce n° 
3.1a). Les dispositions mentionnées aux orientations d'aménagement  devront être respectées. 
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ARTICLE 1AUC 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 

Toute construction devra être écartée des limites séparatives d'une distance au moins égale à 
la moitié de la hauteur mesurée en tout point du bâtiment,  avec un minimum de 4 mètres. Les 
règles seront applicables lot par lot. 

Les piscines devront être implantées à une distance minimale de 2m des limites séparatives.  

Les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite séparative, soit en retrait par rapport aux 
limites séparatives  

ARTICLE 1AUC 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Non réglementé. 

ARTICLE 1AUC 9 - EMPRISE AU SOL 

TOUT SECTEUR : 
- L'emprise au sol est la surface hors-oeuvre brute du niveau édifié sur le sol. Elle ne concerne 
pas les terrasses, les piscines et les locaux techniques de piscines. 
Le coefficient d'emprise au sol  mesure le rapport entre l'emprise au sol des constructions et la 
surface du terrain d'assiette des constructions. 
- Conformément à l'article L421-3 du code de l'urbanisme, l'emprise au sol des surfaces, bâties 
ou non, affectées aux aires de stationnement annexes d'un commerce soumis à l'autorisation 
d'exploitation commerciale prévue aux 1°, 6° et 8° du I de l'article L. 720-5 du Code de com-
merce et au 1° de l'article 36-1 de la loi no 73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientation du 
commerce et de l'artisanat, ne peut excéder une fois et demie la surface de plancher des bâti-
ments affectés au commerce. 
 
SECTEUR 1AUc : 
Le coefficient d'emprise au sol ne pourra excéder : 

- 50% pour les constructions à usage principal de commerce 
- 20% pour les constructions à usage principal d'habitation 

 
SECTEUR 1AUcs : 
Le coefficient d'emprise au sol ne pourra excéder 45% quelle que soit la construction 

ARTICLE 1AUC 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

1 - La hauteur des constructions est mesurée au sommet du toit ou de l'acrotère (éléments de 
superstructure exclus), à partir du sol existant avant les travaux d'exhaussement ou d'affouille-
ment du sol nécessaires pour la réalisation du projet. 

La hauteur des constructions ne pourra pas excéder  

A - pour les constructions à usage dominant d'habitation : 10,75 mètres (mesurée sur la 
façade aval). 

 
 B -  pour les constructions à usage dominant d'activités : 10 mètres (mesurée sur la 

façade aval). 

2 - Un dépassement de la hauteur énoncée au paragraphe 1 ci-dessus pourra être admis pour 
les constructions à usage d'équipement public lorsque des normes spécifiques l'exigent. 
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3- Le dépassement de ces hauteurs maximales est admis pour les cheminées et pour les an-
tennes de télévision autres que paraboliques, pour les capteurs solaires et les éoliennes autori-
sées dans l’article 11 ci-dessous 

ARTICLE 1AUC 11 - ASPECT EXTERIEUR DES CONSTRUCTIONS 

1 - Dispositions générales  
- Les constructions édifiées sur une même unité foncière doivent présenter une homo-

généité d'aspect et de matériaux. 

 - Les locaux à usage d'habitation seront intégrés au bâtiment d'activités et devront s'har-
moniser avec celui-ci. 
 
2 – Dispositions particulières  

 2.1 - Façades  
 - Les façades latérales, arrières et annexes, les murs extérieurs séparatifs ou aveugles 
apparents, doivent être traités avec le même soin que les façades principales et en harmonie 
avec elles, afin d'assurer l'homogénéité des constructions concernées. 
 - L'emploi à nu de matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaings…) 
est interdit 
 - Toute imitation de matériaux (fausse pierre, moellons, fausse brique, faux bois…) est 
interdite. 

2.2 – Toitures  

a) constructions à usage principal d'habitation. Les toitures seront en tuile. La toiture terrasse 
est autorisée soit intégralement en cas de toiture végétalisée, soit à hauteur de 30% de la sur-
face totale de la toiture dans le cas contraire. 

Des dispositions différentes pourront être admises pour les vérandas à condition que la surface 
de toiture correspondante soit inférieure à 25% de la toiture du bâtiment principal. 

Les bâtis annexes non attenants au bâtiment principal, et de moins de 15m
2
 de surface de 

plancher limités à une seule fois par unité foncière, pourront être recouverts par d’autres maté-
riaux. 
 
b) constructions à usage d'activité  
 - Toiture masquée : Non réglementé  
 - Toiture apparente : par leur aspect, matériaux, pentes, les toitures doivent s'harmoni-
ser avec la construction et  avec le site environnant. 

2.3 - Clôtures  

 Les clôtures sur la RD 4 seront constituées par une grille à barreaudage vertical, sur mur ba-
hut de même nature et teinte que le bâtiment principal, d'une hauteur maximale de 0,6 m. La 
hauteur de la clôture ne pourra excéder 1,8 mètre.  

 Les clôtures sur les autres voies seront constituées : 
 - soit d'un muret enduit de 0,60 m de hauteur au maximum sans grillage 
 - soit par une grille à barreaudage vertical ou à panneaux rigides sur mur bahut, revêtu ou 
enduit, d'une hauteur maximum de 0,60 mètre. La hauteur totale de la clôture ne pourra excé-
der 1,80 mètre. 
 

 Les clôtures sur limites latérales et sur fond de parcelle seront constituées  
 - soit à l'identique de celles sur rue,  
 - soit d'un grillage ou d'une grille à panneaux rigides sur poteaux métalliques de même teinte, 
avec ou sans mur bahut de même nature et teinte que le bâtiment principal, d'une hauteur 
maximum de 0,4 mètre. La hauteur totale de la clôture ne pourra excéder 1,8 mètre. 
 - soit de haies vives. 
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 Les coffrets techniques, boites aux lettres, etc… seront intégrés dans un massif de maçonne-
rie enduit, supportant le portail. La hauteur du massif de maçonnerie ne pourra excéder 2 
mètres. Les portails seront constitués d'un barreaudage vertical non torsadé. 

 2.4 - Locaux et installations techniques 
Les projets de construction et d'aménagement, les locaux et installations techniques (boîtiers, 
coffrets, armoires, regards…) nécessaires au fonctionnement des réseaux, notamment de vi-
déo communication et de distribution d'énergie doivent être intégrés aux constructions (bâti-
ments, murs de clôture…) et/ou au paysage d'ensemble de l'opération 
 

 2.5 - Déchets 
Dans les opérations d'ensemble et dans les immeubles collectifs à usage dominant d'habita-
tion, un local sera réservé au stockage des containers d’ordures ménagères et de tri sélectif. 
Sa localisation sera déterminée en accord avec les services compétents et il devra s'intégrer 
dans les meilleures conditions au plan de masse et au paysage de l'opération. 

 Aires de stockage  
Les aires de stockage et d'exposition de produits et matériaux devront être masquées à la vue 
de l'extérieur par des éléments bâtis en harmonie avec l'architecture du bâtiment principal. 

3 – Cas des capteurs solaires et des éoliennes : 

 

 Capteurs solaires : les capteurs solaires sont autorisés sous réserve d'une bonne in-
tégration:  

 En toiture : Les capteurs solaires  doivent être intégrés à la toiture, selon le 
même angle d’inclinaison ; la surface des capteurs solaires devra être infé-
rieure ou égale à 50% par pan de toiture sans pouvoir être supérieur à 25m

2
 

par pan, à l’exception des bâtiments publics pour lesquels il n’est pas fixé de 
surface maximale. Dans le cas des toits terrasses, les capteurs solaires de-
vront avoir un angle d’inclinaison au plus égal à 35% et être cachés de la rue 
par des acrotères de hauteur suffisante. 

 

 Au sol : les capteurs solaires de plus de 25m
2
 sont interdits 

 Eoliennes : L'installation d'éolienne est autorisée sous réserve : 

 qu’elle soit fixée à la toiture ou au sol par un mât dont la hauteur maximale 
totale (y compris les pâles) est fixée à 6m : dans ce cas, une seule éolienne 
est autorisée par unité foncière 

 qu’elle n’entraîne pas de nuisances sonores  

 qu'elle soit bien intégrée au bâti et à son environnement  

ARTICLE 1AUC 12 - STATIONNEMENT 

 Le stationnement des véhicules nécessaires aux constructions et installations doit être assu-
ré en dehors des voies.  

 Il est exigé : 
a) Constructions nouvelles, permis d’aménager, extensions, aménagement, changements de 
destination ou d’affectation : 

1) Constructions à usage d'habitation et changements de destination : 1 place de stationne-
ment par tranche de 40 m2 de surface de plancher entamée du bâtiment principal 

2) Logements à usage locatif aidés par l'Etat : 1 place de stationnement par logement. 
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3 - Bureaux et services : 1 place de stationnement par 40 m² de surface de plancher entamée. 

4 - Commerces : 1 place par 20 m² de surface de plancher entamée affectée à la vente. 
Ces chiffres pourront être modulés selon le type de commerce, le lieu d'implantation, la fré-
quentation prévisible. 

5 - Equipements hôteliers et de restauration : 1 emplacement par chambre et 1 emplacement 
par 10 m² de salle de restaurant. Dans le cas d'hôtels-restaurants, ces normes ne se cumulent 
pas. Est applicable la norme créant le plus grand nombre d'emplacements. 

6 - Etablissements à usage d'activités : 1 emplacement par poste de travail.  

Si l'établissement doit également recevoir du public, il est exigé en sus 1 emplacement par 20 
m² de surface de plancher entamés destinée à son accueil. 

7 - Autres équipements : le nombre d'emplacements sera fixé selon la nature, la fréquentation 
et le fonctionnement de l'équipement. 

8 - La règle applicable aux constructions et établissements non prévus ci-dessus est celle con-
cernant les établissements auxquels ils sont le plus directement assimilables. 

b) Lotissements : Dans les lotissements de plus de 4 lots, il est exigé en plus 1 place de sta-
tionnement hors terrain privatif par lot 
 

 Véhicules à 2 roues : La règle ne s’applique pas aux lotissements. Il est exigé au minimum 
une aire de stationnement couverte de 1,5m

2
 par place à raison de 

 1  place pour 120m
2
 de surface de plancher entamée à partir d’une opéra-

tion regroupant au minimum 400m
2
 de surface de plancher 

 1 1 place pour 100m
2
 de surface commerciale, artisanale ou de service en-

tamée 

 pour les activités de stockage : Néant 

 pour les pôles scolaires : 2 places par classe en primaire ; 3 places par 
classe en secondaire 

 pour les équipements sportifs, culturels, sociaux : 1 place pour 20 per-
sonnes accueillies  dans le cadre normal des activités. 

ARTICLE 1AUC 13 - ESPACES LIBRES, PLANTATIONS, ESPACES BOISES 
CLASSES 

- Les projets d'aménagement devront être compatibles avec les dispositions mentionnées aux 
orientations d'aménagement (pièces n° 3.1a, 3.1.b et 3.1.c). 
- La  bande libre de construction entre la limite d'emprise de la RD 4 et la marge de recul exi-
gée à l'article 1AU 6 sera obligatoirement plantée, à l'exclusion de toute aire de circulation, de 
stationnement, de dépôt ou d'exposition. 
- Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d'un arbre de haute tige pour 4 em-
placements. 

ARTICLE 1AUC 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 
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ZONE AUF 
 
 
CARACTERE DE LA ZONE.  
 
La zone AUF correspond à la nouvelle zone d'activités de la commune, non encore équipée. 
Elle est destinée à recevoir des établissements artisanaux, de services, commerciaux… La 
constructibilité est subordonnée à la réalisation des équipements suivant un schéma 
d’organisation générale de l’ensemble de la zone figurant à l'annexe du règlement (orientations 
d'aménagement, pièce 3.1). La zone AUF a également fait l'objet d'une étude Amendement 
Dupont (pièce 3.2 du dossier PLU).  
3 secteurs ont été créés :  

 le secteur AUF de Cabaldos, localisée à proximité de la ZAC Eurocentre, correspondant 
à la zone d’activités commerciales, artisanales et industrielles,  

 le secteur AUFa, correspondant au prolongement de la zone d’activités existante de La-
fitte,  

 le secteur AUFb des Pelissières, située dans le prolongement d’Ecomarché, destinée à 
recevoir principalement des activités commerciales, artisanales et petites industries non 
polluantes et non nuisantes. 

1 - Au  document graphique du présent règlement  sont repérées selon la légende, 

- de part et d'autre de la RD 4, voie classée bruyante par arrêté préfectoral du 26 juillet 
2000, une bande à l'intérieur de laquelle les constructions à usage d'habitation, d'enseigne-
ment, de santé ou d'action sociale doivent respecter un isolement acoustique minimum contre 
les bruits extérieurs des infrastructures terrestres conforme aux textes en vigueur. 
 - le long de l’autoroute des deux mers (A62), d’une part classée voie bruyante par arrêté 
préfectoral du 26 juillet 2000,  

une bande à l'intérieur de laquelle les constructions à usage d'habitation, 
d'enseignement, de santé ou d'action sociale doivent respecter un isolement 
acoustique minimum contre les bruits extérieurs des infrastructures terrestres 
conforme aux textes en vigueur  
une enveloppe correspondant au périmètre de 500 mètres autour d’un  bâ-
timent classé (château de Villefranche) et soumis à l’accord de l’Architecte des 
Bâtiments de France 

 

SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DES SOLS 

ARTICLE AUF 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

1 - Les constructions à usage agricole ; 

2 -  Les constructions à usage d'habitation autres que celles mentionnées à l'article AUF2 

3 - Le stationnement des caravanes isolées constituant un habitat permanent pendant plus 
de 3 mois consécutifs des occupants 

4 - Les terrains de camping et de caravaning ; 

5 - L’ouverture ou l’installation de carrières ou de gravières. 
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ARTICLE AUF 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 
DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Dans tout secteur : 

- Les constructions ne seront admises que si  elles respectent les schémas de principe 
d'organisation de zone figurant dans les  orientations d'aménagement (pièce 3.1 du 
dossier PLU). 

- les constructions à usage d’habitation à condition qu’elles soient strictement néces-
saires à la direction, à la surveillance ou au gardiennage des établissements artisanaux, 
de service, commerciaux, qu'elles soient intégrées dans le bâtiment d'activités, et 
qu’elles représentent moins de 10% de la surface de plancher totale du bâtiment sans 
pouvoir excéder 100m

2.
 

- les affouillements et exhaussements du sol sont autorisés à condition que les talus ainsi 
générés aient une hauteur au plus égale à 1.20m. 

Dans le secteur AUFb : les établissements artisanaux et industriels, ainsi que les installa-
tions classées  ne sont autorisés que dans la mesure où ils ne génèrent pas de nuisances pré-
judiciables à la vie de quartier (bruit, pollutions, trafic de camions…). Pour ce qui concerne les 
établissements industriels, seuls ceux relevant de la petite industrie seront autorisés.  

Dans l’îlot1 du secteur AUF de Cabaldos : dans cet îlot, délimité au nord par la voie pri-
maire, à l’ouest par la limite communale avec Castelnau-d’Estretefonds, au sud par la RD45 et 
à l’est par le ruisseau de la Canette (confer document graphique et orientation 
d’aménagement), les établissements industriels, artisanaux, de services, commerciaux  ne sont 
autorisés que dans la mesure où ils ne génèrent pas de nuisances liées au bruit et aux pollu-
tions.  

 Bord des cours d'eau : toute construction doit respecter une marge de recul de 10 m par 
rapport à l’axe du lit mineur du ruisseau de la Canette. 

 

 

SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE AUF 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - ACCES 

Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée ouverte à la 
circulation soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin, 
éventuellement obtenu par l'application de l'article 682 du code civil. 
 
Les caractéristiques de ces accès doivent être adaptées aux usages qu'ils supportent ou aux 
opérations qu'ils doivent desservir et notamment permettre l'approche du matériel de lutte 
contre l'incendie. En tout état de cause, la largeur minimale d’un accès est fixée à 6.0 mètres. 
 
Tout nouvel accès direct sur la RD4 et la RD45 est interdit en dehors de ceux figurant dans les 
orientations d’aménagement. 
 
L’accès à la zone devra obligatoirement  se conformer aux flèches marquant « l’accès obliga-
toire » dans le document graphique (plan de zonage). Une seule connexion, sécurisée, sera 
autorisé sur la RD4, conformément à l’orientation d’aménagement. 
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2 - VOIES NOUVELLES 

 Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies nouvelles doivent être adap-
tées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir ainsi qu'à l'ap-
proche des véhicules de lutte contre l'incendie et d'enlèvement des ordures ménagères.  

 Les voies primaires devront respecter les prescriptions figurant dans les orientations d'amé-
nagement, figurant pièce 3.1 du dossier PLU, à savoir :  

Secteur AUF : largeur de chaussée au moins égale à 6 mètres et une largeur de plate-
forme au moins égale à 13 mètres, 
Secteur AUFa : largeur de chaussée au moins égale à 6 mètres et une largeur de plate-
forme au moins égale à 12 mètres, 
Secteur AUFb : largeur de chaussée au moins égale à 6 mètres et une largeur de plate-
forme au moins égale à 10 mètres, 
 

 Les autres voies nouvelles auront une largeur de chaussée au moins égale à 6 mètres et une 
largeur de plate-forme au moins égale à 9 mètres. 

 Le prolongement de la voie primaire jusqu’en limite de zone  devra être respecté conformé-
ment aux figurant dans les orientations d'aménagement, figurant pièce 3.1 du dossier PLU, à 
savoir : 

Secteur AUF : prolongement jusqu’en limite communale avec Castelnau d’Estretefonds, 
Secteurs AUFa et AUFb : sans objet 

3 – DECHETS MENAGERS 

Une ou plusieurs aire(s) de présentation des déchets ménagers devra(ont) être prévue(s) dans 
les opérations de plus de 2 lots et dans les immeubles collectifs, en limite de l’emprise pu-
blique ; elle(s) devra(ont) être adaptée(s) à l’opération, et intégrée(s) dans le paysage. 
 

4 – ECLAIRAGE DES ESPACES VERTS, DES PARKINGS ET DES VOIRIES 

L'éclairage des espaces verts, des parkings et des voiries devra être économe en énergie, 
sous forme de luminaires réduisant la pollution lumineuse nocturne (variateurs de puissance 
et/ou lampes à basse consommation). Les luminaires diffusant une part importante de la lu-
mière vers le haut (type : diffuseurs à boule opale) sont interdits. 

ARTICLE AUF 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - EAU 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau collectif de 
distribution d'eau potable. 

2 - ASSAINISSEMENT 

2.1 - Eaux résiduaires industrielles : 

Les installations ne doivent rejeter au réseau collectif que des effluents pré-épurés conformé-
ment aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur.  

2.2 - Eaux usées 

Tout secteur :  

Conformément à l'article 23 de l'arrêté du 22 décembre 1994 fixant les prescriptions techniques 
relatives aux ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées, la commune instruira les 
autorisations de déversement pour tout raccordement d'effluents non domestiques en fonction 
de la composition de l'effluent. 



 

Commune de BOULOC                                                 MODIFICATION N°9 DU P.L.U                                                    Règlement        

61 

Secteurs AUF et AUFb :  

Toute construction ou installation doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souter-
raines raccordées au réseau collectif d'assainissement. 

Secteur AUFa :  

En l'absence de réseau collectif, les eaux usées domestiques doivent être recueillies, traitées et 
éliminées par un dispositif d'assainissement autonome qui devra être réalisé en concertation 
avec les services municipaux. 
 
2.3 - Eaux pluviales 

Les aménagements sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collectant ces eaux. 

Toutes dispositions doivent être prises pour que les eaux pluviales ne soient pas chargées de 
substances polluantes (pré-traitement obligatoire). 

 
2.4 - Electricité – Téléphone : 

Pour toute opération d'ensemble (lotissement, permis groupés), les réseaux et les branche-
ments aux lignes de distribution d’énergie électrique ainsi qu’aux câbles téléphoniques, sur le 
domaine public comme sur les propriétés privées, seront obligatoirement réalisés en souterrain. 

ARTICLE AUF 5- CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 

ARTICLE AUF 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES. 

Dans les lotissements, les règles seront applicables lot par lot. 
1 - Implantation par rapport à l’A62 : toute construction devra être implantée à une distance de 
l'axe de l’A62 au moins égale à 75 mètres conformément à l'étude Amendement Dupont (cf. 
pièce 3.2) 
2 - Implantation par rapport à la RD 4 : toute construction devra être implantée à une distance 
de l'axe de la RD4 au moins égale à 20 mètres  
3 - Implantation par rapport à la RD 45 : Toute construction doit être implantée à l'alignement, à 
une distance de 25 m par rapport à l'axe de la voie conformément à l'orientation 
d’aménagement (cf. pièce 3.1) 

4 - Voies primaires :  
Secteur AUF : Toute construction doit être implantée à l'alignement, à une distance de 
20 m par rapport à l'axe de la voie conformément à l'orientation d’aménagement (cf 
pièce 3.1) 
Secteurs AUFa et AUFb : Toute construction doit être implantée à l'alignement, à une 
distance de 20 m par rapport à l'axe de la voie  

4 – Autres voies: Toute construction devra être implantée à une distance de l'axe des autres 
voies au moins égale à 10 mètres 

5 –Cas particuliers: Des implantations autres que celles prévues ci-avant peuvent être autori-
sées pour des motifs de sécurité 

6 – Les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite d’emprise de la voie, soit en retrait par 
rapport aux limites d’emprise de la voie  
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ARTICLE AUF 7 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES. 

Toute construction devra être implantée à une distance des limites séparatives de l'unité fon-
cière au moins égale à la moitié de sa hauteur sans pouvoir être inférieure à 3 mètres. Les 
règles seront applicables lot par lot. 

Les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite séparative, soit en retrait par rapport aux 
limites séparatives.  
 

ARTICLE AUF 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE. 

Non réglementé. 

ARTICLE AUF 9 - EMPRISE AU SOL. 

L'emprise au sol des constructions ne pourra excéder 50 % de la superficie totale de l'unité 
foncière. 

ARTICLE AUF 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS. 

Secteur AUFa La hauteur maximale des constructions mesurée au sommet du bâtiment ne 
pourra excéder 12 mètres. 
 
Secteurs AUF et AUFb La hauteur maximale des constructions mesurée au sommet du bâti-
ment ne pourra excéder 10 mètres. 
 
Tout secteur : Des dépassements de hauteur peuvent être admis pour les éléments fonction-
nels nécessités par l'activité, pour les capteurs solaires et les éoliennes autorisées dans l’article 
11 ci-dessous. 

ARTICLE AUF 11 - ASPECT EXTERIEUR. 

1 - Il est rappelé que le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous ré-
serve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions , par leur situation, leur 
architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à 
modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux 
sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumen-
tales (article R 111-21 du Code de l’Urbanisme). 

2 - Toutes les constructions doivent assurer le maintien d'une certaine unité de style, de forme, 
de volume, de proportions, de matériaux, de couleur. En façade sur la RD4 et la RD45, les 
styles, les formes et les couleurs des constructions autorisées devront être en harmonie et se-
ront soumis à l'agrément de la commune.  

2 - Façades. 
Tout secteur :  
Les façades latérales et arrières, les murs séparatifs ou aveugles apparents ou laissés appa-
rents, doivent être traités avec le même soin que les façades principales et en harmonie avec 
elles, afin d'assurer l'homogénéité des constructions. 
Sont interdits les imitations de matériaux ainsi que l’emploi brut en parement extérieur de maté-
riaux destinés à être recouverts d’un enduit, tant pour le bâtiment principal (habitation ou activi-
tés), que pour les bâtiments annexes et les clôtures. 
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Secteur AUF :  
Les façades devront être en bardage métallique de ton foncé et en harmonie les unes par rap-
port aux autres dans l’ensemble du secteur ; les teintes claires sont proscrites. 

 

3 - Toitures. 
Tout secteur :  
Les toitures devront être soit en toit terrasse, soit en toiture à 2 pentes ; dans ce dernier cas, la 
toiture sera masquée par un acrotère de hauteur suffisante. 
 
Secteur AUF :  
Les toitures devront être en bardage métallique de ton foncé. 

 

4 - Clôtures. 

Les clôtures ne sont pas obligatoires ; dans le cas où elles sont prévues, leur hauteur maximale 
sera de 2.0 m ; elles devront être constituées par une maille métallique soudée de couleur 
verte, dans un seul plan vertical. L'attache au sol ne pourra comporter ni mur bahut, ni fonda-
tions. Les supports seront exclusivement métalliques, sans jambages, de couleur verte, sans 
dés de fondation apparents. 

Les coffrets techniques, boites aux lettres, etc... seront intégrés dans un massif de maçonnerie 
enduit, supportant le portail. La hauteur du massif de maçonnerie ne pourra excéder 2 mètres. 
Les portails seront soit constitués d'un barreaudage vertical non torsadé, soit pleins. Les autres 
murs pleins et les poteaux en béton sont interdits. 

 

5 - Enseignes. 

Ne sont autorisées que les enseignes, lumineuses ou non, propres aux activités exercées sur 
place, à raison d'une seule enseigne par entreprise. Cette enseigne, de dimensions réduites, 
ne devra pas dépasser du volume du bâtiment et  respecter la législation et la réglementation 
en vigueur. 

 

6 - Talutage. 

Le talutage des voiries et des constructions est limité à 0.80 mètre, ou remplacé au profit d’un 
régalage du remblai jusqu’aux limites amont et aval des lots. 

 

7 – Capteurs solaires : 

Capteurs solaires : les capteurs solaires sont autorisés à condition qu'ils soient fixés à la toiture 
ou à la façade du bâti ; les capteurs solaires au sol sont interdits. 

 

8 – Eoliennes : 

L’installation d'éolienne d'une hauteur inférieure ou égale à 12m est autorisée sous réserve 
d’une seule éolienne par unité foncière, qu’elle n’entraîne pas de nuisances sonores, et qu'elle 
soit bien intégrée au bâti et à son environnement. 

ARTICLE AUF 12 - STATIONNEMENT. 

  Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies publiques. 
 

 Il est exigé : 
a) Constructions nouvelles, permis d’aménager, extensions, aménagement, changements de 
destination ou d’affectation : 
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 Bureaux et services : une place pour 40 m² de surface de plancher entamée 

 Constructions à usage de stockage et d’entrepôts : une place pour 400 m² de surface de 
plancher entamée 

 Locaux artisanaux ou industriels : une place par poste de travail 

 Restaurants : une place pour 5 places de restaurant 

 Hôtels : une place par chambre 

 Commerces : une place pour 40 m² de surface de vente entamée. Ces chiffres pourront être 
modulés selon le type de commerce, le lieu d'implantation, la fréquentation prévisible  

 A ces espaces à aménager pour le stationnement des véhicules de transport des personnes 
s'ajoutent les espaces à réserver pour le stationnement des camions et divers véhicules utili-
taires. 

 Il devra être tenu compte de places handicapées à raison d’un minimum de 5% du nombre 
total de places de stationnement arrondi au chiffre supérieur 

b) Lotissements : Dans les lotissements de plus de 4 lots, il est exigé  en plus 1 place de sta-
tionnement hors terrain privatif par lot 

 

 Véhicules à 2 roues : La règle ne s’applique pas aux lotissements. Il est exigé au minimum 
une aire de stationnement couverte de 1,5m

2
 par place à raison de : 

 Commerce, artisanat, industrie, service : 1 place pour 100m
2
 de surface 

bâtie entamée 

 Entrepôts : Néant 

ARTICLE AUF 13 - ESPACES LIBRES, PLANTATIONS, ESPACES BOISES 

1 - Espaces boisés classés : les espaces boisés classés seront à créer conformément aux 
prescriptions contenues dans les orientations d’aménagement et dans le document graphique 
2 - Plantations existantes : les plantations existantes seront maintenues ou remplacées par des 
plantations au moins équivalentes 
3 - Espaces libres, plantations et espaces verts à créer :  

• A l'intérieur des lots, les espaces libres de toute construction doivent être conçus 
comme des aires vertes dont l'aspect doit concourir à la bonne image de la zone. 

• Les essences choisies devront être à 80% locales (Chêne, Erable champêtre, Merisier, 
Alisier torminal, Frêne commun, Cornouiller sanguin, Fusain d’Europe, Prunellier, Aubé-
pine, Troène, Viorne lantane…) 

• Les unités foncières sont obligatoirement aménagées en espaces verts représentant 
15% au moins de l'unité foncière. 

• Les aires de stationnement publiques ou privées doivent être plantées (ainsi que les 
voies de liaison et de desserte) à raison d'un arbre de haute tige pour 2 emplacements 

• Les espaces non ædificandi bordant les RD4 et RD45 doivent être plantés d'un ali-
gnement d'arbres de haute tige, ainsi qu'il est indiqué dans les orientations d'aménage-
ment (pièce 3.1 du dossier PLU) 

• Les dépôts de matériels et matériaux liés à l'exploitation des entreprises doivent être 
masqués par des écrans de végétaux persistants ou marcescents (végétaux dont le 
feuillage se fane mais tombe difficilement, comme le chêne pubescent par exemple) 

• Les bassins de rétention seront paysagés (engazonnement, pentes douces, planta-
tions paysagères des abords…) 
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SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE AUF 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL. 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 
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ZONE 2AU 
 

CARACTERE DE LA ZONE 

Cette zone actuellement partagée entre labours et friches, répartie sur plusieurs sites, est des-
tinée à être urbanisée à moyen terme à destination principale d'habitat pour la zone 2AU et le 
secteur 2AUa. L'ouverture à l'urbanisation sera faite selon les procédures en vigueur. 

Des précisions sont apportées concernant les formes urbaines de la zone 2AU. Le secteur 
2AUa dispose d'une définition plus précise de ses règles d'urbanisation eu égard notamment à 
sa situation stratégique et au souci de faire apparaître dès à présent les caractéristiques du 
quartier futur. 
 
Conformément au PADD, un parc de logements locatifs sociaux sera exigé à concurrence d’au 
moins 30% du parc total de logements créés dans l’opération. 

Au plan de zonage est repérée de part et d'autre de la RD 4 une bande définie par arrêté pré-
fectoral du 26 juillet 2000 à l'intérieur de laquelle les constructions à usage d'habitation, d'en-
seignement, de santé ou d'action sociale doivent respecter un isolement acoustique minimum 
contre les bruits extérieurs des infrastructures terrestres conforme aux textes en vigueur. 
 

SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION OU DE L'UTILISATION DU SOL 

ARTICLE 2AU 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdits : 

1- les occupations et utilisations du sol à l'exclusion de celles admises à l'article 2. 

2 - les défrichements dans les espaces boisés classés mentionnés au plan de zonage. 

3 - Le stationnement des caravanes constituant un habitat permanent pendant plus de 3 mois 
consécutifs des occupants. 
4 - L’ouverture ou l’installation de carrières ou de gravières. 

ARTICLE 2AU 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A 
DES CONDITIONS PARTICULIERES 

1 - Les annexes des constructions existantes. 

2 - L'aménagement et l'agrandissement des constructions existantes sans changement d'affec-
tation, à condition que l’agrandissement ne soit possible qu’une seule fois, qu'il n'y ait pas créa-
tion de logement nouveau et de ne pas excéder 30% de la surface de plancher existante à la 
date d'approbation du présent P.L.U. avec un maximum de 80m

2
. 

3 – Les affouillements et exhaussements du sol sont autorisés à condition que les talus ainsi 
générés aient une hauteur au plus égale à 0.80m. 
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SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE 2AU 3 - ACCES ET VOIRIE 

1 - ACCES 

Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée ouverte à la 
circulation soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin, 
éventuellement obtenu par l'application de l'article 682 du code civil. 
 
Les caractéristiques de ces accès doivent être adaptées aux usages qu'ils supportent ou aux 
opérations qu'ils doivent desservir. En tout état de cause, la largeur minimale d’un accès est 
fixée à 3.0 mètres. 

2 - VOIES NOUVELLES 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies nouvelles doivent être adap-
tées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir et à l'approche 
des véhicules de lutte contre l'incendie et d'enlèvement des ordures ménagères. 

Les voies en impasse devront être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire 
demi-tour. Dans certains cas, elles devront être prolongées jusqu'en limite de l'unité foncière ou 
jusqu'à une voie existante pour permettre une meilleure structuration du réseau routier du quar-
tier. 

ARTICLE 2AU 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - EAU 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau public de 
distribution d'eau potable. 

2 - ASSAINISSEMENT 

Toute construction ou installation doit évacuer ses eaux usées par des canalisations souter-
raines raccordées au réseau collectif d'assainissement.  
Conformément à l'article 23 de l'arrêté du 22 décembre 1994 fixant les prescriptions techniques 
relatives aux ouvrages de collecte et de traitement des eaux usées, la commune instruira les 
autorisations de déversement pour tout raccordement d'effluents non domestiques en fonction 
de la composition de l'effluent. 

3 - EAUX PLUVIALES 

Les dispositifs d'évacuation des eaux pluviales doivent en garantir l'écoulement dans le réseau 
public collectant ces eaux.B14 
 
En cas d'insuffisance des réseaux publics, il appartiendra à l'aménageur de réaliser à sa 
charge les dispositifs adaptés et proportionnés à l'opération (évacuation vers un exutoire ou 
stockage) selon les prescriptions énoncées à l'annexe 5.2.3.e 

4 - ELECTRICITE- TELEPHONE ET ASSIMILES. 

Dans les opérations de lotissement et ensembles d'habitation, les réseaux seront réalisés en 
souterrain. 
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ARTICLE 2AU 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 

ARTICLE 2AU 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES. 

1 - Toute construction devra être implantée : 

 à une distance minimale de : 

- 25 mètres de l’axe des RD; cette distance est fixée à 20 mètres minimum pour les construc-
tions à usage autre que d'habitation. 
- 6 mètres des limites d’emprise  

 à l'alignement ou en recul de l'alignement des voies internes des opérations d'ensemble 

2- Des implantations différentes pourront être autorisées  pour les aménagements et agrandis-
sements de constructions existantes à la date d'approbation du présent P.L.U., à condition 
qu’ils ne diminuent pas le retrait existant, ni ne nuisent à la sécurité ou à l’exécution de travaux 
publics. 

3 - Les piscines devront être implantées à une distance minimale de 2m des limites d’emprise 
des voies.  

4 – Les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite d’emprise de la voie, soit en retrait par 
rapport aux limites d’emprise de la voie. 

ARTICLE 2AU 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES. 

1 - Les constructions doivent être implantées des limites séparatives d’une distance au moins 
égale à la demi-hauteur du bâtiment avec un minimum de 3 m. L'implantation en limite sépara-
tive est admise pour les constructions dont la hauteur mesurée sur la limite séparative n'excède 
pas 4 mètres. 
 
2 - Les aménagements et agrandissements de constructions existantes peuvent être autorisés 
sans tenir compte du paragraphe 1 ci-dessus à condition que cela ne diminue pas le retrait 
existant. 

3 - Les piscines devront être implantées à une distance minimale de 2m des limites sépara-
tives.  

4 - les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite séparative, soit en retrait par rapport aux 
limites séparatives  

ARTICLE 2AU 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE. 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AU 9 - EMPRISE AU SOL. 

Non réglementé. 
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ARTICLE 2AU 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS 

1 - La hauteur des constructions est mesurée sur la sablière, ou à l’acrotère, à partir du sol 
existant avant les travaux d'exhaussement ou d'affouillement du sol nécessaires pour la réalisa-
tion du projet. 

2 - La hauteur maximale des constructions admises ne pourra excéder soit la hauteur de l'im-
meuble existant, soit 6 mètres (mesurée sur la façade aval). 

Dans le secteur 2AUa, elle pourra atteindre 9 mètres (mesurée sur la façade aval). 

3 - La hauteur des annexes des constructions existantes ne pourra pas excéder 3,50 mètres au 
point le plus haut. 

4- Le dépassement de ces hauteurs maximales est admis pour les cheminées et pour les an-
tennes de télévision autres que paraboliques, pour les capteurs solaires et les éoliennes autori-
sées dans l’article 11 ci-dessous 

ARTICLE 2AU 11 - ASPECT EXTERIEUR 

Par leur aspect, les constructions et autres modes d’occupation du sol ne doivent pas porter 
atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux paysages urbains. 

1 - TOITURES : 

Elles devront être en tuiles, à l’exception des parties recouvertes par les capteurs solaires auto-
risés. La pente des toitures sera comprise entre 30% et 35% à l’exception des bâtis annexes 
non attenants au bâtiment principal, et de moins de 15m

2
 de surface de plancher, pour lesquels 

il n’est pas fixé de valeur minimale de pente. La toiture terrasse est autorisée soit intégralement 
en cas de toiture végétalisée, soit à hauteur de 30% de la surface totale de la toiture dans le 
cas contraire. 
Des dispositions différentes pourront être admises pour les constructions publiques, et les vé-
randas à condition que la surface de toiture correspondante soit inférieure à 25% de la toiture 
du bâtiment principal. 

  Les bâtis annexes non attenants au bâtiment principal, et de moins de 15m
2 
de

 
 surface de 

plancher limités à une seule fois par unité foncière, pourront être recouverts par d’autres maté-
riaux. 

2 - CLOTURES:  

 Les clôtures doivent être constituées, soit par des haies vives, soit par des grilles, grillages 
ou tout autre dispositif à claire-voie surmontant ou non un mur. Dans tous les cas, la hauteur 
totale de la clôture ne devra pas dépasser 1,80 mètre. Les murs pleins ne pourront excéder 
une hauteur maximale de  0.80 mètre  

 

 Dans le cadre des opérations d'ensemble, les clôtures devront être d’aspect homogène pour 
une même opération et des dispositions différentes pourront être admises. Les clôtures ne 
pourront excéder une hauteur de 1,80 mètres et les murs pleins 1,5 mètres 

 

 Les murs devront être de même nature et teinte que le bâtiment principal. 
 

3 – CAS DES CAPTEURS SOLAIRES ET EOLIENNES 

Capteurs solaires : les capteurs solaires sont autorisés sous réserve d'une bonne inté-
gration:  

 En toiture : Les capteurs solaires  doivent être intégrés à la toiture, selon le 
même angle d’inclinaison ; la surface des capteurs solaires devra être infé-
rieure ou égale à 50% par pan de toiture sans pouvoir être supérieur à 25m

2
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par pan, à l’exception des bâtiments publics pour lesquels il n’est pas fixé de 
surface maximale. Dans le cas des toits terrasses, les capteurs solaires de-
vront avoir un angle d’inclinaison au plus égal à 35% et être cachés de la rue 
par des acrotères de hauteur suffisante. 

 

 Au sol : les capteurs solaires de plus de 25m
2
 sont interdits 

 Eoliennes : L'installation d'éolienne est autorisée sous réserve : 

 qu’elle soit fixée à la toiture ou au sol par un mât dont la hauteur maximale 
totale (y compris les pâles) est fixée à 6m : dans ce cas, une seule éolienne 
est autorisée par unité foncière 

 qu’elle n’entraîne pas de nuisances sonores  

 qu'elle soit bien intégrée au bâti et à son environnement  

ARTICLE 2AU 12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES 

1 - Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies publiques. La superficie à prendre en compte pour le sta-
tionnement d'un véhicule est de 25 m², y compris les accès. 
 
2 - Il est exigé : 

 pour les constructions à usage d'habitation: deux places de stationnement par logement. 
Il est exigé en sus une place de stationnement annexé à la voirie par 500 m² de surface de 

plancher admise. 

 pour les logements locatifs financés avec un prêt aidés par l'Etat : 1 place de stationnement 
par logement  

 pour les constructions à usage de bureaux : une place de stationnement pour 40 m² de sur-
face de plancher entamée. 

 pour les établissements commerciaux de plus de 100 m² : une surface affectée au station-
nement au moins égale à 60 % de la surface de vente. 

 
3 - Pour les constructions et établissements non prévus ci-dessus, la règle applicable est celle 
de ceux auxquels ces établissements sont le plus directement assimilables. 

ARTICLE 2AU 13 - ESPACES BOISES CLASSES - ESPACES LIBRES - 
PLANTATIONS 

1 - Espaces boisés classés : Les espaces boisés classés mentionnés au plan de zonage sont 
soumis aux dispositions de l'article L 130.1 du Code de l'Urbanisme. 

2 - Dans les lotissements et les ensembles d'habitation, 5 % au moins de l'unité foncière seront 
aménagés en espaces collectifs autre que la voirie et non linéaires. 

3 - Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d'un arbre de haute tige pour 4 
emplacements. 
 

SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE 2AU 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 
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TITRE 4 

 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE AGRICOLE 

 

 

 ZONE A 

 
 
CARACTERE DE LA ZONE  

Cette zone correspond à la zone agricole de la commune. L'objectif est d'assurer la poursuite 
de l'exploitation agricole et viticole. Elle est constituée de  4 secteurs : le secteur Ap, secteur 
agricole protégé en raison de sa forte sensibilité paysagère, le secteur Ah (pavillons situés 
dans le terroir agricole), le secteur At (maisons traditionnelles situées dans le terroir agricole), 
et le secteur A correspondant au reste de la zone. 

Au plan de zonage est repérée de part et d'autre de l'A 62 et de la RD 4 une bande définie par 
arrêté préfectoral du 26 juillet 2000 à l'intérieure de laquelle les constructions à usage d'habita-
tion, d'enseignement, de santé ou d'action sociale doivent respecter un isolement acoustique 
minimum contre les bruits extérieurs des infrastructures terrestres conforme aux textes en vi-
gueur. 
 
 

SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION OU DE L'UTILISATION DU SOL 
 

ARTICLE A 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES. 

 Zone A :  

Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

1 - les constructions d'habitation autres que celles prévues au paragraphe 2 de l'article A 2 ; 

2 - les constructions à usage : 

 - d'hébergement hôtelier 

 - d'équipements collectifs 

 - de commerce et d'artisanat 

 - de bureaux et de services 

 - industriel  

 - d'entrepôts 

3 - les caravanes isolées constituant un habitat permanent pendant plus de 3 mois consécu-

tifs des occupants ; 

4 - les terrains de camping et de caravaning ; 

5 - L’ouverture ou l’installation de carrières ou de gravières ; 

6 - les installations classées autres que celles prévues au paragraphe 2 de l'article A 2 ; 
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7 - l'extension et l'aménagement des installations classées autres que celles prévues au para-
graphe 2 de l'article A 2 ; 

8 - Les défrichements dans les espaces boisés classés mentionnés au plan de zonage. 

 Secteur Ap :  

Toutes les occupations et utilisations du sol sont interdites à l’exception de celles qui figurent 
dans l’article A2. 

ARTICLE A 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES. 

 Zone A :  

1 - Les constructions à usage d'habitation à condition qu'elles soient destinées au logement des 
personnes dont la présence permanente et rapprochée est nécessaire à l’exploitation agricole 
et qu'elles soient implantées dans un rayon de 50 mètres autour des bâtiments d'exploitation. 
Toutefois, pour tenir compte des conditions locales, cette distance pourra être augmentée par 
des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la forme ou la situation 
topographique des parcelles, la nature des bâtiments d'exploitation. 
2 - Les installations classées à condition qu'elles soient liées à l'exploitation agricole. 

3 - L'extension et l'aménagement des installations classées existantes. 

4 - les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics ou d'intérêt 
collectif.  

5 - L'aménagement et l'agrandissement mesuré des constructions à usage d’habitation autori-
sées (nécessaires à l’exploitation agricole) à condition que l’agrandissement ne soit possible 
qu’une seule fois, qu'il n'y ait pas création de logement et qu’il n’excède pas 30% de la surface 
de plancher existante à la date d'approbation du présent P.L.U. avec un maximum de 80m

2 
  

6 - Les annexes des constructions à usage d’habitation (nécessaires à l’exploitation agricole)  
autorisées à condition que ces annexes soient implantées dans un rayon de 30m autour des-
dites constructions  

7 - Pour les bâtiments repérés par une étoile selon la légende : sont autorisés, sous réserve du 
respect de l'article 11 et de ne pas porter atteinte à l’activité agricole, les changements de des-
tination des bâtiments en maisons d'habitation 

8 – Les affouillements et exhaussements du sol sont autorisés à condition que les talus ainsi 
générés aient une hauteur au plus égale à 1.20m 

 

 Secteur Ap :  

Seuls sont autorisés les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services pu-
blics ou d'intérêt collectif à condition qu’ils ne portent pas atteinte à l’environnement paysager 
du château de Villefranche. 

 

 Secteurs Ah, At :  

1 – Les annexes des constructions existantes à usage d’habitation à condition que ces annexes 
soient implantées dans un rayon de 30m autour desdites constructions. 

2 - L'aménagement et l'agrandissement des constructions existantes sans changement d'affec-
tation, à condition qu'il n'y ait pas création de logement nouveau, que l’agrandissement ne soit 
possible qu’une seule fois,  et qu’il n’excède pas 30% de la surface de plancher existante à la 
date d'approbation du présent P.L.U. avec un maximum de 80m

2
. 
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SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE A 3 - ACCES ET VOIRIE 

Pour être constructible, tout terrain doit avoir accès à une voie publique ouverte à la circulation 
soit directement, soit par l'intermédiaire d'un passage aménagé sur fonds voisin et éventuelle-
ment obtenu par l'application de l'article 682 du code civil. 

Les caractéristiques des accès et des voies doivent être adaptées aux usages qu'ils supportent 
et notamment permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. En tout état de cause, 
la largeur minimale d’un accès est fixée à 3.0 mètres. 
Sont interdits les accès sur les routes départementales, sauf usage agricole ou lié à l'exploita-
tion de la route. 

ARTICLE A 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - EAU 

Toute construction à usage d'habitation doit être raccordée au réseau public de distribution 
d'eau potable. 

2 - ASSAINISSEMENT 

Les eaux usées domestiques doivent être recueillies, traitées et éliminées par un dispositif 
d'assainissement autonome conforme à la réglementation en vigueur. 

3 - EAUX PLUVIALES 

Les dispositifs d'évacuation des eaux pluviales doivent en garantir l'écoulement dans le réseau 
collectif. 
En l'absence de réseau, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux plu-
viales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opé-
ration et au terrain. 

ARTICLE A 5- CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 

ARTICLE A 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES. 

1 - Toute construction devra être implantée à une distance minimale : 

 100m de l’axe de l'A62  

 25 mètres de l’axe des RD  

 11 mètres des limites d’emprises des autres voies. 
 
2 - Des implantations différentes pourront être autorisées pour les aménagements et agrandis-
sements de constructions existantes, à condition qu’ils ne diminuent pas le retrait existant, ni ne 
nuisent à la sécurité ou à l’exécution de travaux publics. 

3 - Les piscines devront être implantées à une distance minimale de 2m des limites d’emprise 
des voies.  
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4 – Les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite d’emprise de la voie, soit en retrait par 
rapport aux limites d’emprise de la voie  

 

ARTICLE A 7 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES. 

1 - Les constructions doivent être implantées des limites séparatives à une distance au moins 
égale à la demi-hauteur du bâtiment avec un minimum de 3 m. 
 
2 - Les aménagements et agrandissements de constructions existantes peuvent être autorisés  
sans tenir compte du paragraphe 1 ci-dessus à condition que cela ne diminue pas le retrait 
existant. 

3 - Les piscines devront être implantées à une distance minimale de 2m des limites sépara-
tives.  

4 - les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite séparative, soit en retrait par rapport aux 
limites séparatives  

 

ARTICLE A 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE. 

Non réglementé 
 

ARTICLE A 9 - EMPRISE AU SOL. 

Non réglementé. 
 

ARTICLE A 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS. 

1 - La hauteur des constructions est mesurée sur la sablière, ou à l’acrotère à partir du sol exis-
tant avant les travaux d'exhaussement ou d'affouillement du sol nécessaires pour la réalisation 
du projet. 

2 - La hauteur des constructions ne devra pas excéder : 

 Secteur A :  
- 10 m. pour les constructions à usage agricole. 
- 7 m pour les autres constructions.  

 Secteurs Ah, At :  

- La hauteur des constructions ne pourra excéder soit la hauteur de l'immeuble à aménager ou 
agrandir soit 7 mètres (mesurée sur la façade aval). 

- Pour les annexes, elle ne pourra excéder 2,5 mètres (mesurée sur la façade aval). 
 

3- Le dépassement de ces hauteurs maximales est admis pour les éléments fonctionnels ou 
techniques tels que les silos et pour les antennes de télévision autres que paraboliques, pour 
les capteurs solaires et les éoliennes autorisées dans l’article 11 ci-dessous. 
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ARTICLE A 11 - ASPECT EXTERIEUR. 

• Cas général : Les constructions doivent présenter un aspect extérieur compatible avec le ca-
ractère des lieux avoisinants. 

• Secteur Ah : 

1 - DISPOSITIONS GENERALES. 

Par leur aspect, les constructions doivent respecter la typologie architecturale locale. L'emploi à 
nu de matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaings,...) est interdit. 
 

 2 - DISPOSITIONS PARTICULIERES. 

 Toitures : elles doivent être en tuiles canal ou romane, à l’exception des parties recouvertes 
par les capteurs solaires autorisés. La pente sera de 30 à 35 % à l’exception des bâtis annexes 
non attenants au bâtiment principal, et de moins de 15m

2
 de surface de plancher, pour lesquels 

il n’est pas fixé de valeur minimale de pente. La toiture terrasse est autorisée soit intégralement 
en cas de toiture végétalisée, soit à hauteur de 30% de la surface totale de la toiture dans le 
cas contraire. Dans le cas des toits terrasses, les capteurs solaires devront avoir un angle 
d’inclinaison au plus égal à 35% et être cachés de la rue par des acrotères de hauteur suffi-
sante. 

Des dispositions différentes pourront être admises pour les vérandas à condition que la surface 
de toiture correspondante soit inférieure à 25% de la toiture du bâtiment principal. 

Dans le cas d'agrandissement d'une construction existante ou du remplacement de la couver-
ture, il pourra être utilisé le même matériau que celui de la construction existante. 

Les bâtis annexes non attenants au bâtiment principal, et de moins de 15m
2
 de surface de 

plancher limités à une seule fois par unité foncière, pourront être recouverts par d’autres maté-
riaux. 

• Secteur At : 

1 - DISPOSITIONS GENERALES: 

Tous les aménagements et constructions d’immeubles devront présenter un aspect compatible 
avec le caractère du site, de façon à s’insérer dans la structure existante et à pouvoir 
s’harmoniser avec leur environnement architectural et paysager. 

Dans le cadre de travaux d'aménagement d'un bâtiment, les éléments d'architecture existants 
caractéristiques seront maintenus et mis en valeur. 

Sont interdits toutes imitations d'une architecture étrangère à la typologie locale et l'emploi à nu 
de matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaings,...). 
 

2 - DISPOSITIONS PARTICULIERES. 

On se reportera au cahier de recommandations architecturales figurant en annexe du présent 
document. 

 

• Bâti pouvant bénéficier d’un changement de destination, repérés au plan de zonage selon la 
légende :  
Tous les aménagements devront présenter un aspect compatible avec le caractère du site, de 
façon à s’insérer dans la structure existante et à pouvoir s’harmoniser avec leur environnement 
architectural et paysager. La réhabilitation et l’aménagement des bâtiments sont autorisés uni-
quement dans le volume bâti existant. 
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Dans le cadre de travaux d'aménagement d'un bâtiment, les éléments d'architecture existants 
caractéristiques seront maintenus et mis en valeur. 

Sont interdits toutes imitations d'une architecture étrangère à la typologie locale et l'emploi à nu 
de matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaings,...). 
 
 
• Capteurs solaires : 

 Secteur A :  

- Maisons d’habitations existantes ou nouvelles : les capteurs solaires sont autorisés 
à condition qu'ils soient fixés à la toiture ou à la façade du bâti ; la surface des cap-
teurs solaires devra être inférieure ou égale à 50% par pan de toiture ; les capteurs 
solaires au sol de plus de 25m

2
 sont interdits.  

- Bâtiments agricoles existants : les capteurs solaires sont autorisés à condition 
qu'ils soient fixés à la toiture ou à la façade du bâti ; les capteurs solaires au sol 
sont interdits. 

- Bâtiments agricoles nouveaux : les capteurs solaires sont autorisés à condition que 
le bâtiment soit implanté dans l’environnement immédiat du siège d’exploitation, et 
que le pétitionnaire puisse démontrer que le bâtiment à créer est nécessaire à 
l’activité agricole. 

 Secteurs Ah, At :  

Les capteurs solaires  doivent être intégrés à la toiture, selon le même angle d’inclinaison ; la 
surface des capteurs solaires devra être inférieure ou égale à 50% par pan de toiture sans 
pouvoir être supérieur à 25m

2
 par pan à l’exception des bâtiments publics pour lesquels il n’est 

pas fixé de surface maximale ; les capteurs solaires au sol de plus de 25m
2
 sont interdits. 

 
• Eoliennes : 

 Secteur A :  

L'installation d'éolienne d'une hauteur inférieure ou égale à 12m est autorisée sous ré-
serve d’une seule éolienne par corps de ferme, qu’elle soit implantée à proximité im-
médiate du corps de ferme, qu’elle n’entraîne pas de nuisances sonores, et qu'elle soit 
bien intégrée au bâti et à son environnement.  

 Secteurs Ah, At : L'installation d'éolienne est autorisée sous réserve : 
 qu’elle soit fixée à la toiture ou au sol par un mât dont la hauteur maximale totale 
(y compris les pâles) est fixée à 6m : dans ce cas, une seule éolienne est autorisée 
par unité foncière 

 qu’elle n’entraîne pas de nuisances sonores  

 qu'elle soit bien intégrée au bâti et à son environnement  

 

• Clôtures : 

 Secteur A :  

Seules les clôtures de type agricole : fils de fer, grillages, clôtures en bois, haies vives 
avec essences locales  sont autorisées, à l'exception des clôtures des ouvrages tech-
niques ou équipements collectifs nécessitant des principes de sécurité spécifiques. 

 Secteurs Ah, At :  

+ Les clôtures doivent être constituées, soit par des haies vives, soit par des grilles, grillages ou 
tout autre dispositif à claire-voie surmontant ou non un mur. Dans tous les cas, la hauteur totale 
de la clôture ne devra pas dépasser 1,80 mètre. 
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Les murs pleins ne pourront excéder une hauteur maximale de 0.80 mètre. 

 + Les murs devront être de même nature et teinte que le bâtiment principal, 

 + Les portails seront implantés avec un recul de 5 mètres par rapport à la limite d'em-
prise de la voie. 
 

ARTICLE A 12 - STATIONNEMENT. 

Le stationnement des véhicules devra être assuré en dehors des voies de circulation. 

ARTICLE A 13 - ESPACES LIBRES, PLANTATIONS, ESPACES BOISES 
CLASSES. 

Les espaces boisés classés mentionnés au plan de zonage sont soumis aux dispositions de 
l'article L 130.1 du Code de l'Urbanisme. 
 
 
 

SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE A 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS. 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 
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 TITRE 5 

 

 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE NATURELLE 

 
 

ZONE N 

 
 

CARACTERE DE LA ZONE 
 
Cette zone comprend des espaces naturels correspondant à des fonds de vallon souvent 
étroits et plantés ainsi qu'aux principaux bois au contact direct de l'urbanisation prolongés par 
des terrains ayant perdu leur vocation agricole et participant à l'espace naturel dans lequel le 
bois est dominant. Il convient de la préserver en raison de la qualité des boisements et des 
paysages. 
Elle comprend 6 secteurs : le secteur Nar dans lequel dans lequel le Service régional de l'Ar-
chéologie devra être consulté sur toute demande d'occupation et utilisation du sol, le secteur 
Npv correspondant à la centrale photovoltaïque, le secteur Ntar (maisons traditionnelles situées 
dans un site archéologique), le secteur Nhar (pavillons situées dans un site archéologique), le 
secteur Nj correspondant aux « Jardins Solidaires » et le reste de la zone N. 

Au plan de zonage est repérée de part et d'autre de l'A 62 et de la RD 4 une bande définie par 
arrêté préfectoral du 26 juillet 2000 à l'intérieur de laquelle les constructions à usage d'habita-
tion, d'enseignement, de santé ou d'action sociale doivent respecter un isolement acoustique 
minimum contre les bruits extérieurs des infrastructures terrestres conforme aux textes en vi-
gueur. 
 

 

SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION OU DE L'UTILISATION DU SOL 

ARTICLE N 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES. 

Sont interdites toutes les occupations et utilisations du sol autres que celles autorisées en N2, à 
l’exception :  

- des affouillements et exhaussements non soumis à autorisation conformément à 
l’article R421-23f du code de l’urbanisme,  

- du stationnement des caravanes non soumis à autorisation conformément à 
l’article R421-23d du code de l’urbanisme. 

 

ARTICLE N 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES 
CONDITIONS PARTICULIERES. 

Secteurs Ntar, Nhar :  

1 – Les annexes des constructions existantes à usage d’habitation à condition que ces annexes 
soient implantées dans un rayon de 30m autour desdites constructions. 

2 - L'aménagement et l'agrandissement des constructions existantes sans changement d'affec-
tation, à condition qu'il n'y ait pas création de logement nouveau, que l’agrandissement ne soit 
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possible qu’une seule fois,  et qu’il n’excède pas 30% de la surface de plancher existante à la 
date d'approbation du présent P.L.U. avec un maximum de 80m

2
. 

3 - Les ouvrages techniques à condition qu'ils soient nécessaires au fonctionnement des ser-
vices publics ou d'intérêt collectif locaux (station d'épuration…). 
 
Secteurs N, Nar:  

1 - Les ouvrages techniques à condition qu'ils soient nécessaires au fonctionnement des ser-
vices publics ou d'intérêt collectif locaux (station d'épuration…). 
 
Secteur Npv :  

La mise en œuvre de panneaux photovoltaïques et la construction de locaux techniques desti-
nés au fonctionnement de la centrale photovoltaïque sous réserve que chaque local ait une 
emprise au sol inférieure à 30m

2 

 
Secteur Nj :  

La réalisation d’un abri de jardin commun à l’ensemble du secteur, de 20 m
2
 d’emprise au sol 

maximum, ainsi que la réalisation d’abris de jardins individuels de 2 m
2
 d’emprise au sol maxi-

mum.
 

 
Cas des éléments remarquables du paysage protégés au titre de l'article L123.1 alinéa 7 du 
code de l'urbanisme repérés par une étoile selon la légende. 
La destruction des éléments environnementaux identifiés est interdite, ainsi que toute forme de 
dégradation volontaire du milieu. 

 

 

 

SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE N 3 - ACCES ET VOIRIE 

Les caractéristiques des accès et des voies doivent être adaptées aux usages qu'ils supportent 
et notamment permettre l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. En tout état de cause, 
la largeur minimale d’un accès est fixée à 3.0 mètres. 

ARTICLE N 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1 - EAU 

Toute construction qui le nécessite doit être raccordée au réseau public de distribution d'eau 
potable. 

2 - ASSAINISSEMENT 

Les eaux domestiques doivent être recueillies, traitées et éliminées par un dispositif d'assainis-
sement autonome conforme à la législation en vigueur. 

3 - EAUX PLUVIALES 

Les dispositifs d'évacuation des eaux pluviales doivent en garantir l'écoulement dans le réseau 
collectif. 
En cas d'insuffisance du réseau, les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux 
pluviales sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés et 
proportionnés à l'opération et au terrain. 
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ARTICLE N 5- CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 

ARTICLE N 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
VOIES ET EMPRISES PUBLIQUES. 

Secteurs Nhar, Ntar, Nj  :  
1 - Toute construction et installation devra être implantée à une distance minimale de 11m par 
rapport aux limites d’emprise de la voie. 

2 - Des implantations différentes pourront être autorisées pour les aménagements et agrandis-
sements de constructions existantes, à condition qu’ils ne diminuent pas le retrait existant, ni ne 
nuisent à la sécurité ou à l’exécution de travaux publics. 

3 - Les piscines devront être implantées à une distance minimale de 2m des limites d’emprise 
des voies.  

4 – Les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite d’emprise de la voie, soit en retrait par 
rapport aux limites d’emprise de la voie. 
 
Secteur Npv :  
Les constructions autorisées pourront être implantées à l’alignement ou en retrait de 
l’alignement des voies. 

ARTICLE N 7 - IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES. 

1 - Les constructions doivent être implantées des limites séparatives d’une distance au moins 
égale à la demi-hauteur du bâtiment avec un minimum de 3 m. 

2 - Les aménagements et agrandissements de constructions existantes peuvent être autorisés 
sans tenir compte du paragraphe 1 ci-dessus à condition que cela ne diminue pas le retrait 
existant. 

3 - Les piscines devront être implantées à une distance minimale de 2m des limites sépara-
tives.  

4 - les installations et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics et/ou 
d’intérêt collectif, devront être implantées soit en limite séparative, soit en retrait par rapport aux 
limites séparatives  

ARTICLE N 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE. 

Non réglementé. 

ARTICLE N 9 - EMPRISE AU SOL. 

Secteurs Nhar, Ntar: Non réglementé. 
 
Secteur Npv : L’emprise au sol des constructions autorisées ne devra pas excéder 30m

2
 cha-

cune. 
Secteur Nj : L’emprise au sol des constructions autorisées ne devra pas excéder 2 m

2
 chacune 

à l’exception d’un abri de jardin commun à tout le secteur, dont l’emprise ne pourra excéder 20 
m

2
. 
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ARTICLE N 10 - HAUTEUR DES CONSTRUCTIONS. 

Secteurs Nhar, Ntar, Nj :  

1 - La hauteur des constructions est mesurée sur la sablière, ou à l’acrotère, à partir du sol 
existant avant les travaux d'exhaussement ou d'affouillement du sol nécessaires pour la réalisa-
tion du projet. 

2 - La hauteur des constructions ne pourra excéder soit la hauteur de l'immeuble à aménager 
ou agrandir soit 7 mètres (mesurée sur la façade aval). 

3 - Pour les annexes, elle ne pourra excéder 2,5 mètres (mesurée sur la façade aval). 
 
Secteur Npv : 
La hauteur des constructions et installations ne pourra excéder 3,50 mètres. 
 
Tout secteur : 

 Le dépassement de ces hauteurs maximales est admis pour les cheminées et pour les an-
tennes de télévision autres que paraboliques, pour les capteurs solaires et les éoliennes autori-
sées dans l’article 11 ci-dessous 
 

ARTICLE N 11 - ASPECT EXTERIEUR. 

Secteurs Nhar, Ntar:  

Par leur aspect, les aménagements et agrandissements admis ne doivent pas porter atteinte au 
caractère des bâtiments existants ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites et aux pay-
sages. 
 
Secteur Nj :  
Les constructions autorisées devront avoir un aspect «bois » ; les toitures devront avoir un as-
pect «éverite » ou similaire de couleur rouge, à l’exception de l’abri commun à tout le secteur, 
qui sera en tuiles canal ou romane. Les clôtures devront être réalisées en bois à claire voie ou 
constituées par des haies vives d’essences locales. 
 

 Secteur Nhar :  

 1 - DISPOSITIONS GENERALES. 

Par leur aspect, les constructions doivent respecter la typologie architecturale locale. L'emploi à 
nu de matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaings,...) est interdit. 
 

  
 2 - DISPOSITIONS PARTICULIERES. 

 Toitures : elles doivent être en tuiles canal ou romane, à l’exception des parties recouvertes 
par les capteurs solaires autorisés. La pente sera de 30 à 35 % à l’exception des bâtis annexes 
non attenants au bâtiment principal, et de moins de 15m

2
 de surface de plancher, pour lesquels 

il n’est pas fixé de valeur minimale de pente. La toiture terrasse est autorisée soit intégralement 
en cas de toiture végétalisée, soit à hauteur de 30% de la surface totale de la toiture dans le 
cas contraire. Dans le cas des toits terrasses, les capteurs solaires devront avoir un angle 
d’inclinaison au plus égal à 35% et être cachés de la rue par des acrotères de hauteur suffi-
sante. 

Des dispositions différentes pourront être admises pour les vérandas à condition que la surface 
de toiture correspondante soit inférieure à 25% de la toiture du bâtiment principal. 
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Dans le cas d'agrandissement d'une construction existante ou du remplacement de la couver-
ture, il pourra être utilisé le même matériau que celui de la construction existante. 

Les bâtis annexes non attenants au bâtiment principal, et de moins de 15m
2
 de surface de 

plancher limités à une seule fois par unité foncière, pourront être recouverts par d’autres maté-
riaux. 
 

 Clôtures:  

 + Les clôtures doivent être constituées, soit par des haies vives, soit par des grilles, 
grillages ou tout autre dispositif à claire-voie surmontant ou non un mur. Dans tous les cas, la 
hauteur totale de la clôture ne devra pas dépasser 1,80 mètre. 
Les murs pleins ne pourront excéder une hauteur maximale de 0.80 mètre. 

 + Les murs devront être de même nature et teinte que le bâtiment principal, 

 + Les portails seront implantés avec un recul de 5 mètres par rapport à la limite d'em-
prise de la voie. 

 

3 – CAS DES CAPTEURS SOLAIRES ET EOLIENNES 

 Capteurs solaires : les capteurs solaires sont autorisés sous réserve d'une bonne in-
tégration:  

 En toiture : Les capteurs solaires  doivent être intégrés à la toiture, selon le 
même angle d’inclinaison ; la surface des capteurs solaires devra être infé-
rieure ou égale à 50% par pan de toiture sans pouvoir être supérieur à 25m

2
 

par pan à l’exception des bâtiments publics pour lesquels il n’est pas fixé de 
surface maximale 

 Au sol : les capteurs solaires de plus de 25m
2
 sont interdits 

 Eoliennes : L'installation d'éolienne est autorisée sous réserve : 

 qu’elle soit fixée à la toiture ou au sol par un mât dont la hauteur maximale 
totale (y compris les pâles) est fixée à 6m : dans ce cas, une seule éolienne 
est autorisée par unité foncière 

 qu’elle n’entraîne pas de nuisances sonores  

 qu'elle soit bien intégrée au bâti et à son environnement  

 Secteur Ntar:  

1 - DISPOSITIONS GENERALES: 

Tous les aménagements et constructions d’immeubles devront présenter un aspect compatible 
avec le caractère du site, de façon à s’insérer dans la structure existante et à pouvoir 
s’harmoniser avec leur environnement architectural et paysager. 

Dans le cadre de travaux d'aménagement d'un bâtiment, les éléments d'architecture existants 
caractéristiques seront maintenus et mis en valeur. 

Sont interdits toutes imitations d'une architecture étrangère à la typologie locale et l'emploi à nu 
de matériaux destinés à être recouverts (briques creuses, parpaings,...). 
 

2 - DISPOSITIONS PARTICULIERES. 

On se reportera au cahier de recommandations architecturales figurant en annexe du présent 
document. 
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3 – CAS DES CAPTEURS SOLAIRES ET EOLIENNES 

Capteurs solaires : les capteurs solaires sont autorisés sous réserve d'une bonne inté-
gration:  

 En toiture : Les capteurs solaires  doivent être intégrés à la toiture, selon le 
même angle d’inclinaison ; la surface des capteurs solaires devra être infé-
rieure ou égale à 30% par pan de toiture. Dans le cas des toits terrasses, les 
capteurs solaires devront avoir un angle d’inclinaison au plus égal à 35% et 
être cachés de la rue par des acrotères de hauteur suffisante. 

 

 Au sol et en façade : les capteurs solaires sont interdits 

Eoliennes : L'installation d'éolienne est autorisée sous réserve qu’elle soit fixée à la toi-
ture, qu’elle ne dépasse pas du faîtage, qu’elle n’entraîne pas de nuisances sonores, 
et qu'elle soit bien intégrée au bâti et à son environnement.  

 

  Secteur Npv : 
Les constructions techniques de type onduleur ou poste de livraison devront être revêtues 
d’une teinte verte s’intégrant au mieux dans le site environnant. Les clôtures seront dépourvues 
de mur bahut, et devront être traitées par une maille métallique soudée de couleur verte. Leur 
hauteur maximale autorisée est de 2.50 mètres.  

  Secteurs N, Nar :  

Les clôtures seront dépourvues de mur bahut, et devront être constituées soit de haies vives, 
soit de grillage. 
 

ARTICLE N 12 - STATIONNEMENT. 

Le stationnement des véhicules devra être assuré en dehors des voies de circulation. 

ARTICLE N 13 - ESPACES LIBRES, PLANTATIONS, ESPACES BOISES 
CLASSES. 

Les espaces boisés classés mentionnés au plan de zonage sont soumis aux dispositions de 
l'article L 130.1 du Code de l'Urbanisme. 
 
Les éléments remarquables du paysage protégés au titre de l'article L123.1 alinéa 7 du code 
de l'urbanisme repérés par une étoile selon la légende doivent être protégés et éventuellement 
mis en valeur.  
 
 

SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DES SOLS 

ARTICLE N 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DES SOLS. 

Sans objet (supprimé par la Loi ALUR du 24 mars 2014). 
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ANNEXE : CAHIER DE RECOMMANDATIONS 

ARCHITECTURALES 
 
 
 

Dans tous les cas, la consultation du CAUE (Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et 
d’Environnement) est vivement recommandée avant toute demande d’autorisation d’urbanisme. 
 

a) restauration ou modification des constructions existantes : 

 Toitures : elles seront de préférence en tuile canal ou similaire, à l’exception des parties re-
couvertes par les capteurs solaires autorisés. La pente sera de 30 à 35%, si possible sans dé-
bord de toiture en pignon, à l’exception des bâtis annexes non attenants au bâtiment principal, 
et de moins de 15m

2
 de surface de plancher, pour lesquels il n’est pas fixé de valeur minimale 

de pente. La toiture terrasse est autorisée à condition qu’elle ne soit pas visible depuis la rue, 
qu’elle n’excède pas 30% de la surface totale de la toiture, et qu’elle satisfasse aux normes 
THPE 
 

 Façades :  
Les façades en briques foraines seront conservées et nettoyées. Les éléments en briques qui 
le nécessitent, seront restaurés à l'aide de briques foraines pleine masse. Les briques seront 
rejointoyées. 
Toute la modénature existante (chaîne d'angle, bandeaux, encadrements, corniches, appareil-
lages notables) et les éléments décoratifs seront de préférence conservés et restaurés. 

 Ouvertures : Les ouvertures seront de préférence plus hautes que larges, sauf les portes de 
garages qui pourront être carrées, ainsi que les vitrines de commerces.  
Les volets et portes seront de préférence en bois et seront peints. Les volets en bois existants 
seront conservés dans la mesure du possible. 
 
b) Constructions nouvelles. 

Les constructions nouvelles imitant l'architecture traditionnelle doivent respecter les règles pré-
cédentes. 
Les constructions nouvelles présentant un style plus contemporain devront par leur volume, les 
proportions, les teintes, s'harmoniser avec le bâti existant.  


